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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 4 marzo 1958, n. 386. 

Ratifica ed esecuzione della Convenzione consolare tra 
l’Italia e la Francia con relativi Annesso, scambio di Note 
e Protocollo, conclusa in Roma il 12 gennaio 1955. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMuLGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente deila Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenziune consolare, con relativi Annesso, 
scambio di Note e Protocollo, conclusa in Roma tra la 
Repubblica Italiana e la Repubblica Francese, il 12 gen- 
naio 1955. 

Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
consolare ed agli Atti suddetti a decorrere dalla loro 
entrata in vigore. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 4 marzo 1958 


GRONCHI 
Zori — PELLA — TAMBRONI — 
GONELLA — ANDREOTTI — 


Cassiani — MEDICI 
Visto, 21 Guardasigilia. GONELLA 


Convention consulaire entre l’Italie et la France 


Le Président de la République Italienne et le Pré- 
sident de la République Francaise, animés du désir de 
régler la situation des consuls habilités è exercer leurs 
fonctions dans leurs territoires respectifs sur des 
bases adaptées aux conditions de vie actuelles, ont ré- 
solu de conclure une conveniion consulaire et ont 
nommé è cet effet pour leurs plenipotentiaires, avoir: 

Le Président de la République Italienne 

Son Excellence Monsieur Gaetano Martino, Minis- 
tre des Affaires Etrangères 

Le Président de la République Francaise 

Son Excellence Monsieur Pierre MexpEs FRANC, 
Président du Conseil des Ministres, Ministre des Aftai- 
res Etrangères 
lesquels sont convenus des dispositions suivantes: 


Tirre I 
Application ct définition 
Article fer 


La présente Convention s’applique è la République 
Francaise, aux autres territoires de 1 Union Francaise, 
à lexception des Etats associé» d'Indochine, et aux 
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Etats ou Territoires dont la France assume la respon 
sabilité des 1elations internationales, à l'exclusion du 
Maroc. 

En ce qui concerne la République Italienne: à la 
République Itahenne et aux telilttorres dont V’Itahie 
assume la responsabilité des 1elations inter nationales. 


Article 2 


Aux termes de Ia présente Convention, il faut  en- 
tendie: 

—- par l’Etat d’envoi, la Haute Paitie Contrac- 
tante qui nomme le Consul; 

—- par Etat de résidence, la Haute Partie Contrac- 
tante sur le telritoire de laquelle le consul exerce ses 
fonetions; 

— par consul de carrière, tout ressortissant de 
VEtat d’envoi, nommé par ce dernier pour exercer 
exclusivement è titre de tonctronnarre de cet Etat et 
en qualite de consul général, consul, vice consul cu 
attaché de consulat, la défense des inté1ét de ses res- 
sortissants dans les terriioires de l’Etat de résidence; 

—- par consul honolaire toute personne qui, res- 
sortissante d'un Etat quelconque, est nommée, suivant 
la réglementation de PEtat d'envoi, pour exercer sur 
le teriitorre de l’Etat de 1ésidence les foncetions de 
consul général, consul et vice-consul, tout en pouvant 
exercer une activité lucrative; 

— par agent consulaire, toute personne qui, res- 
sortissante d'un Etat quelconque, est déléguée par un 
consul de carrière chef de poste pour assurer certai- 
nes fonctions consulalres tout en pouvant exercer une 
activite luciative; 

— par employé consulaire, toute personne qui, 
resso1tissante d'un Etat quelconque, remplit une tàche 
consulalre d’exécution sans avoir d’autre activité pro- 
fessionnelle ou lucrative: 

—- par poste consulaile, tout établissement consu 
Jaire qu'il s'agisse d’un consulat général, d’un consu- 
lat, d'un vice consulat cu d'une agence consulaire. 


Titze Il 
Aduussion des consuls et cir consci iptions consulaires 


Artiele 3 


Chacune des Hautes Parties Contractantes a la fa- 
culté d'établir des Consulats généranx, consulats, vice- 
consulats et agences consulaires dans les villes, ports ou 
localités de l'autre Partie. 

L’ouvertuie de fout poste consulaire fait l’objet d’un 
accord ent1é les Hautes Parties contractantes. Le dé- 
placement ou la fermetme d’un poste consulaire peu- 
vent faire l'objet d’une demande motivée de l’Etat de 
résidence, Ce dernier peut également s’opposer è 
Pouverture d'un poste consulaire dans toute localité 
cù n’erxiste aucun poste consulailte d’un Etat tiers. 


Article £ 


Les Consuls, chefs,de poste, sont admis et reconnus 
par le Gouvelnement de l’Etat de résidence selon les 
règles et formalités établies dans cet Etat sur la pré- 
sentation de leur Commission consulaire. 

L’exequatur quì indique leur circonseription leur est 
délivré sans retard et sans frais. 

Le Gounvernement de l’Etat de résidence informe im- 
médiatement de la nomination des chefs de poste con- 


sulaire Iles autorités supérieures de la circonseription 
à la téte de laquelle ils sont placés. Ces autorités doi- 
vent, sur cet avis et sur présentation de l’exequatur, 
prendre sans délai toutes mesures utiles pour que les- 
dits consuls puissent s’acquitter des devos de leur 
charge et jouir des droits, pouvol:s, préropatives et 
immunités qui leur sont reconnus dans la présente 
Convention. 

L’exequatur ne peut étre refusé ou retiré que pour 
des motifs graves qui doivent étre indiqués. 

En ce qui concerne les autres consuls, l’Etat de rési- 
dence a la faculté de les admettre à l’exercice de leurs 
fonctions, du fat de leur nomination, et sous réserve 
d’une notification. Leur rappel ne peut étre demande 
que pour des motifs giaves qui sont, si la demande en 
est faite, indiqués par la vore diplomatique. 


Aiticle 5 


Les consuls ou employés consulaire peuvent exer- 
cer temporanement en qualité d'intérimalle Jes fonc- 
tions d'un consul chef de poste. décédé cu empéché pour 
cause de maladie ou d'absence ou pour tout autre nio- 
tif. Ces interimaires peuvent, moyennant notification 
aux autorités locales, exercer leurs fonetions et béne- 
ficier des dispositions de la piésente Convention en at- 
tendant la reprise de fonctions du titulaite ou la dési- 
gnation d’un nouveau consul. 


A1ticle 6 


Les consuls de camière, chefs de poste, peuvent nom- 
mer des agents consulaires dans les villes, ports et lo- 
calités de leur circonscription sous réserve de l’ap- 
probation du Gou\ernement de l'Etat de résidence. 

Les agents consulaires doivent étie mnnis d’un bre- 
vet délivré à cet effet par le consul qui les a nommes 
et sous les ordres duquel ils sont places. 


Article 7 


Les consuls chefs de poste font connaître aux auto- 
rités de VEtat de residence les nom et adresse de leurs 
employés consulaires. dans les condurions prévues par 
les réglements dudit Etat. 


Timra III 


Immunites et p.ivilèges 


Article 8 


L’Etat d’envoi peut acquerir et posséder, sur le ter- 
ritoire de l’Etat de résidence, en contormité avec les 
lois de ce dernier, tout immeuble nécessaire è l’éta- 
blissement d’un poste consulaire, ou à la résidence d’un 
consul ou employé consulaile. 

L’Etat d’envoi a le droit de faire construire sur les 
terrains lui appartenant les bàtiments et dépendances 
nécessaires aux fins indiquées ci dessus, sous réserve 
de se conformer aux 1églements sur les constructions 
ou l’urbanisme applicables è la zone dans laquelle ces 
terrains sont situés. 

Les bàtiments ou locaux affectés aux bureaux du eon- 
sulat et à la résidence consulaire, qui sont proprieté de 
VEtat d’envoi, sont exemptés des impots établis dans 
lVEtat de résidence, et qui frappent ces immeubles on 
Jeur revenu. Cette exemption ne s'‘étend pas aux taxes 
correspondant à des selvices rendus. 
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Article 9 


Les consuls chefs de poste et les agents consulaires 
peuvent placer, sur la clòture extérieure de l’immeuble 
consulaire, un écusson aux armes de l’Etat d’envoi, por- 
tant une inscription appropriée, désignant, dans la 
langue nationale de ce dernier, le consulat ou l’agence 
consulaire. 

Ils peuvent également, aux jours de solennité publique 
et dans les circonstances d’usage, arborer Ie drapeau 
de l'Etat d’envoi sur l’édifice consulaire. 

Les consùls chefs de poste peuvent, en outre, dans 
l’exeicice de leurs fonctions, arborer le pavillon de 
VFtat d’envoi, sur les voitures, navires et aéronefs 
qulils utilisent. 

Chacune des Hautes Parties Contractantes assure le 
respect et la protection des drapeaux, écussons et pa- 
villons consulaires. 


Articie 10 


Conformément aux principes reconnus du droit in- 
ternational, les archives et tous autres documents on 
registres consulaires sont en tout temps inviolabies, 
et les autorités de l’Etat de résidence ne peuvent, sous 
aucun prétexte, les examiner ni les saisir. 

Les archives, documents ou registres consulaires sont 
tenus dans les lJocaux qui leur sont spécialement affec- 
tés et qui doìvent étre parfaitement distinets des pièces 
setvant à l’habitation personnelle des consuls, agents 
consulaires ou employés consulaires. Ces archives, docu- 
ments et registres doivent, en outre, étre tenus séparés 
des livres ou papiers ayant un autre objet. 

Les consuis peuvent librement et par tout moyen 
communiguer et correspondre, méme en langage se- 
cret, avec les autorités de leur Gouvernement ou la 
mission diplomatique dont ils relévent. Leur corres 
pondance est inviolable et doit circuler sous plis, saes 
ou autres colìs scellés. 

Les agents consulaires peuvent communiquer ou cor- 
1espondie librement avec les consuls dont ils relévent. 


Article li 


Les locaux d’un poste consulaire ne peuvent étre 
visités par la police ou d’autres autorités de l’Etat de 
residence qu@’avec le consentement du chef de poste. 

A defaut de ce consentement, ils ne pourront étre 
visités quien exécution d’un mandat ou d’une décision 
Jndiciaire et avec l’autorisation du Ministre des Af- 
tanes Etrangères de l’Etat de résidence. 

Les consuls honoraires et les agents consulaires ne 
peuvent se prévaloir de cette immunité pour des fins 
sans rapport avec l’exercice de leurs fonciions consu- 
aires. 

L’autorité ‘consulaire ne permettra en aucun cas que 
l’auter d’un crime ou d’un delit fiagrant, ou qu’un fu- 
gitif recherclhé par la Justice puisse pénétrer dans les 
locaux consulaires pour échapper aux autorités de po- 
lice: elle facilitera dans toute la mesure du possible 
l’arrestation 1mmédiate par ces autorités du délin- 
quant ov fugitif qui aurait pénétré dans les dits locaux. 

Les dispositions du présent article ne peuvent étre 
interp1étées comme la reconnaissance d’un droit de 
asile par l’autorité de l'Etat de résidence. 


Article 12 


Les consuls, agents et employés consulaires ressortis- 
sants de l’Etat d’envoi sont exempta de toute réquisi- 
tion personnelle et mobilière. 

Les locaux des postes consulaires, la résidence des 
consuls, agents et employés consulaires, ressortissants 
de l’État d’envoi, ainsì que les biens mobihers qui s’y 
trouyent, sont exempts de toute réquisition, contribu- 
tion ou logement militaire. 


Article 13 


Les consuls, agents et employés consulaires, quelle que 
soit leur nationalité, sont justiciables des autorités ju- 
diciaires et administratives de l’Etat de résidence, sauf 
en ce qui concerne les actes de leurs fonctions, confor- 
mément aux règles du droit international. 


Article 14 


Les consuls de cariière bénéficient d’une immunité 
personnelle ies exemptant d’arrestation, sauf le cas de 
flagrant délit; ils ne peuvent faire l’objet d'une mesure 
de détention préventive, à moins qu’ils ne soient in- 
culpés d’une infraction de dioit commun passible d’une 
peine d'au moins trois ans d’emprisonnement d'apiès 
la législation de PEtat de résidence. 

En cas d’arrestation d’un consul ou de poursuites 
engagées contre Ini, l’Etat de 1ésidence en informe im- 
médiatement la mission diplomatique dont il relèie. 


A1ticle 15 


Les consuls de carrière ne sont pas contraints de com- 
paraître comme témoins devant les tribunaux de l'Ltat 
de résidence. 

Si un magistrat a besoin de 1equérir leur déposition, 
celle-ci est recueillie verbalement ou par éerit à la rési- 
dence ou au bureau du consul, en sorte qu’aucune géne 
ne soit apportee à l'exercice de ses fonctions officielles. 
Si le consul dont le témoignage est demandé estime 
utile d’obtenir l’autorisation de son Gouvernement, un 
délai doit lui étre accordé à cet effet. Si un Tribunal 
requert leur témoignage au sujet des actes relatifs è 
leurs touctions consulaires ou des documents d’archi- 
res ou autres documents consulaires, les consuls, agents 
ou employés consulaires, ne sont pas tenus d’y déférer 
et peuvent opposer le secret professionnel ou d’Etat. Il 
en est de méme lorsqu’un ‘Tribunal cu une autorité de 
L’Etat de résidence demande la production de documents 
d’arclives ou d’autres papiers consulaites, ou V'inter- 
prétation d'une loi de l'Etat d’envoi. 


Article 16 


Les consuls de carrière, leur conjoint et leurs enfants 
mineurs résidant avec eux, sont dispensés de se confor- 
mer aux dispositions de la législation de V’Etat de rési- 
dence concernant les permis de séjour, l’enregistrement 
et le contréle des étrangers. 

Les consulis honoraires, les agents consulaires et les 
employés consulaires étrangers è l’Etat de résidence 
sont soumis è cette législation; l’accomplissement des 
formalités auxquelles ils peuvent étre astreints en leur 
qualité d’étrangers ieur est tacilité. 
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Article 17 


Les privileges fiscaux et franchises douanières déter- 
minés par les articles 18 è 21 ci-après sont accordés aux 
consuls, agents consulaires et employés consulaires, de 
chacune des Hautes Parties Contractantes, sous réserve 
de l’application effective du principe de réciprocité. 


Article 18 


Les consuls, agents consulaires et employés consulai- 
res ressortissants de l’Etat d’envoi sont exempts des 
contributions directes et taxes assimilées ainsi que des 
droits d’octroi appliqués dans le territoire de leur rési- 
dence, à condition qu’ils n’y exercent aucune activité 
lucrative. 

Touietois, cette exemption ne s’applique pas: 

— aux impéts établis sur la propriété immobilière ; 

— aux impòts se rapportant aux résidences secon- 
daires des iniéressés, et aux éléments imposables qui en 
dépendent; 

— anx impòts sur les revenus provenant de sources 
situées dans l’Etat de résidence; 

— aux taxes ayant le caractère de rémunération 
d’un service rendu ou établies en contre-partie d’amé- 
lioJations publiques locales. 

Les consuls de catrière sont exemptés également des 
1edevances afférentes è la propriété ou à l’usage de 
\ehicules, bateaux de plaisance, aéronefs, appareils ré- 
cepteurs radiophoniques ou de télévision. 

Les consuls, agents et employés consulaires ne béné- 
ficient d’aucune evonération en ce qui concerne les im- 
péòts et taxes sur les transactions ou les transmissions 
«e biens mobilieits ou immobiliers. 


Article 19 


Les consuls, agents consulaires et employés consulai- 
1es ressortissants de )’Etat d’envoi sont exemptés des 
dioits et autres taxes d’importation pour le mobilier è 
usage personnel ou familial qu’ils importent è l’occa- 
sion de leur premier établissement dans l’Etat de rési- 
dence. 

Les véhicules automobiles, bateaux de plaisance et 
aéronefs importés par les consuls de carrière, pour leur 
usage personnel ou celui de leur famille, sont admis en 
franchise temporaire des droits et taxes d’importation 
poul la duree des fonctions des intéressés. 


Article 20 


Sont exonérés de tous droits et taves d’importation 
les écussons, pavillons, emblèmes distinctifs de nationa- 
lité, sceaux, livres, archives et documents officiels, four- 
nitures de bureau ainsi que les imeubles de bureau, ar- 
moues métaliiques, coffres-forts, machines è éerire et 
à calculer, postes récepteurs radiophoniques ou de télé- 
vision, adressés par les Hautes Parties Contractantes a 
leurs postes consulaires respectifs pour leur usage of- 
ficiel. 

Article 21 


Tes consuls ont droit, en leur qualité d’agents off 
ciels de l’Etat d’envoi, à une protection spéciale et à des 
égards particuliers de la part de tous les fonctionnaires 
de l’Etat de résidence avec lesquels ils entretiendront 
des ielations officielles. 


Trcra IV 
Attributions consulaires 


Article 22 


Conformément aux principes et aux usages internatio- 
naux, les consuls et agents consulaires protègent et dé 
tendent tous les droits et intéréts des ressortissants de 
VEtat d’envoi. 

Ils ont qualité, à cet effet, pour s’adresser aux auto- 
rités compétentes de leur circonscription et, en l’absence 
de tout représentant diplomatique de l’Etat d'envoi, 
au Gouvernement de l’Etat de résidence. 


Article 23 


Les consuls et agents consulaires peuvent communi- 
quer avec les ressortissants de l’Etat d’envoi, les con- 
seiller et les assister dans leurs démarches, instances 
ou procédures auprès des autorités territoriales. 

Ils peuvent leur assurer, s’il y a lieu, l’assistance d’un 
homme de loi ou d’un interprète. 


Article 24 


Les consuls et agents consulaires seront informés, sur 
leur demande, par les autorités compétentes, de l’iden- 
tit6 de leurs ressortissants détenus dans leur circons- 
cription, sauf si les intéressés s’y opposent. 

Les autorités compétentes informent immédiatement 
les consuls et agents consulaires de l’arrestation ou de 
la détention, dans leur circonscription, de tout ressor- 
tissant de l’Etat d'envoi qui en fait la demande. Le 
consul peut alors étre autorisé à visiter ces ressortis- 
sants et è s’entretenir avec eux en vue de prendre toute 
disposition pour leur défense en justice. Toute commu- 
nication destinée au consul par ce ressortissant lui est 
transmise par les soins de lantorité compétente. 

Lorsque le ressortissant purge, après condamnation, 
une peine privative de liberté, le consul dans la circons- 
cription duquel il est détenu a le droit de le visiter 
moyennant autorisation de l’autorité compétente. Toute 
visite de ce genre doit permettre au consul cu à son 
délégué de s’entretenir avec le prisonnier, conformé- 
ment aux 1églements des prisons. 


Article 25 


Les consuls et agents consulaires compétents en vertu 
des lois et instructions de l’Etat d’envoi peuvent: 

1) dresser ou transcrire les actes d’état civil con- 
cernant leurs ressortissants; 

2) célébrer les mariages entre leurs ressortissants 
s’ils y sont autorisés par la législation de VPEtat d’en- 
voi, sauf dans le cas où l’un des futurs conjoints pos 
séde, è la date de son mariage, la nationalité francaise 
au 1egard de la loi francaise et la nationalité italienne 
au regard de la loi italienne. En cas de doute les con- 
suls et agents consulaires doivent s’adresser è l’autorité 
du pays de résidence qualifiée pour délivrer des certi 
ficats de nationalité. Cette autorité est en France le 
Juge de Paix et, en Italie, le Maire de la Commune. Ces 
mariages doivent étre portés le plus tét possible à la 
connaissance des autorités du pays de résidence; 

3) recevoir en la forme notariée : 

a) les actes et contrats que leurs ressortissants 
voudront passer en cette forme, à l’exception des cons- 
titutions d’hvpothéques intéressant des immeuble si- 
tués sur le territoire de l’Etat de residence; 
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d) tous actes et contrats, quelle soit la nationa- 
lté de» palties, lorsqu’1s concernent des biens situés 
eu des attaires à traiter sur le territoirè de l’Etat d’en- 
voi ou lorsqu’ils sont destinés à produire des effets juri- 
diques sur ce territoire. 

Les actes dressés en chancellerie dans les formes re- 
quises par les lois de V’Etat d’envoi, leurs expéditions, 
copies ou evtraits lorsqu’ils ont été daàment légahsés 
par les consuls et munis du sceau ofticiel du poste con- 
sulaire, font foì tant en justice que hors justice, devant 
toutes autorités des deux Etats, et ont mème force pro- 
bante et valeur que s’ils avalent été passés devant un 
noiaire cu autre officier public compétent de l'un cu 
Vantre Etat, à condition toutefois qu’ils arent été sou 
mis au timbre, à V’enregistrement et à toutes les forma 
lités en usage dans l’Etat de résidence. 

Dans le cas cù un doute s’élèverait sur l’authenticité 
d’une expédition, copie ou extrait desdits actes, tout 
intéressé peut en demander la controntation avec l’ori- 
gial et assister au collationnement s'il le juge conve- 
nable. 

Article 26 

Les consuls ou agents consulaires compétents peu- 
vent * 

1) immatriculer les lessortissants de VEtat d’en- 
voi; 

2) délivrer à ces ressortissants des passeports, lais- 
sez-passer ou autres documents personnels; 

3) viser les passeports ou titres de vo)age de toute 
personne qui désire se rendre dans les territoires de 
VEtat d’envoi; 

4) procéder aux opérations de recensement militaire 
des ressortissants de L’Etat d’envoi; 

5) recevoir toutes déclarations ou dresser tous ac- 
tes, légaliser ou certifier des signatures, viser, celtifier 
ou traduite des documents, lorsque ces actes et forma- 
lités sont exigés par les lois ou instructions de VEtat 
d’envoi; 

6) traduire et légaliser toute espèce de documents 
émanant des autoriiés ou fonctionnaires de l’Etat d’en- 
vol; ces traductions ont, dans l'Etat de résidence, la 
méème force et valeur que si elles avaicnt été taites par 
les tladucteurs assermentés du pays. 


Article 27 

Peur l’application des dispositions des deux articles 
précédents, l’Etat de résidence doit désigner l’autonté 
qualifiée pour authentifier à l’égard de ses autres auto 
r1tés, les signatures des consuls ou agents consulaires. 
Ces signatures doivent ètre déposées auprés de ladite 
autorité. 

Cette méme autorité a qualité pour anthentifier la si- 
gnature des autres autorités à Pégard des actes que le 
consul aurait à légaliser, traduire ou transcrire en vue 
de leur faire produire effet dans les terlitoires de l’Etat 
d’envoi. 

Article 28 

Les consuls peuvent, sous réserve des dispositions des 
arrangements spéciaux conclus ou à conclure entre les 
Hautes Parties Contractantes : 

1) organiser conformément aux lois de l’Etat d’en 
voì la tutelle ou la curatelle de leurs nationaux inca- 
pables; 

2) en matière civile et commerciale, transmettre les 
actes judiciaires et extrajudiciaires et exécuter les com- 
missions rogatoires des trivunaus de l’Etat d’envoi; 


3) recevoir en dépòt les sommes d'’argent, docu- 
ments et objets de toute natuse qui leur seront 1emis 
par des ressortissants de VPEtat d’envoi cu pour leur 
compte, ces dépòts ne bénéficiant pas de l’immunité pi1é- 
vue à l’article 10; 

4) assurer comme il est dit aux Titres V et VI ci. 
après, Vadministiation des successions de ces ressor- 
tissants et l’application des lois de YEtat d’envor sur 
la navigation marchande. 


Titrp V 
Successione 


Article 29 

En cas de décès d’un ressortissants de l’un des Ltats 
contractants sur le territoire de l’autre, l’autorité ]o- 
cale compétente avise immédiatement le consul dans la 
cir conseription duquel le décès a eu lieu, Le consul, de 
son còté, s'il en a connaissance le premier, donne le 
méme avis à l’autorité locale. 

Si, parmi les héritiers laissés par le défunt, il s'en 
trouve qui soient absents, mineurs ou incapables, ou si 
les exécuteurs testamentaires nommés par les défunts 
ne se trouvent pas dans le lien cù s’ouvre la suecession, 
les scellés seront dans les 24 heures de Vavis apposés 
sur tous les biens immobiliers et les papiers du défunt. 

L’apposition est faite soit d’office, soit à la requéte 
des parties intéressées, par le consul en présence de 
l’autorité locale qui aura été prévenue par ses soins. 
Cette autorité peut croiser ses scellés avec les scellés 
du consul et dès lors les doubles scellés ne peuvent étre 
levés que d’un commun accord. Toutefois, sì aprés un 
avis adressé à l’automté locale par le consul l’invitant 
à assister à la levée des scelles, celle ci ne se présente 
pas è Vheure dite, les scelles peuvent étre levés en 
dehors d’elle. Ces avis et invitations sont donués par 
ecrit et un récépisse en constate la remise. 


Article 30 

Dès que les scellés ont été levés, le consul, après que 
l’inventaire a été dressé par ses solns en présence de 
Pautotité locale, sì, par suite de l’invitation è elle adres- 
sée, elle a cru devoir assister à cette opération, pent, 
lorsque les héritiers en manifestent la volonté, adminis- 
trer et liquider la succession, soit directement, soit par 
Vintermédiaile d’un délégué qu'il nomme sous sa rès- 
ponsabilité. 

En conséquence, le consul peut alors procéder, en sui- 
vant les formes précisées par les lois et usages de l'Etat 
de résidence, à la vente des meubles et objets mobiliers 
susceptibles de dépérir, ou dont la conservation seralt 
trop onéreuse, recevoir les créances qui seraient exigi 
bles ou viendraient à échoir, les intéréts des creance., 
les loyers et fermages échus, retiret tout dépòt ou fonds 
en banque et dans les caisses d’épargne, procéder a 
l’ouverture des coffres-forts, recevoir ou payer toutes 
les sommes qui sont et pourront étre dues à quelque 
titre et pour telle cause que ce soit en capitaux et ac- 
cessoires, faire tous actes conservatoires des droits et 
des biens de la succession, cmployer les fonds trouvés 
au domicile du défunt, ou recouvrés depuis le décès, è 
l'acquittement des charges et dettes de la succession et, 
d’une facon générale, faire tout ce qui est nécessaire 
pour apurer et liquider l’actif. 

Le consul fait annoncer la mort du défunt dans les 
principaux journaux de sa circonscription, et atfiche 
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l’avis de décès en la chancellerie consulaine; 11 ne peut 
procéder à la dehviance de Pactit successoral qu’apres 
Pacquittement des dettes contiactées dans l’ÉEtat de 
résidence par le défunt et à la condition que, dans les 
s1xX muls gui suivent la publication de l’annonce précitee. 
aucune Ieclamation ne soit pioduite contie la  suc- 
cession. 
Article 31 


L’autorité de )VEtat de résidence n’avra è intervenir 
dans Padministration et la liquidation de la succession 
que s1 les heritiers inté1essés en manifestent la volonté 

En cas de liquidation de la succession par le consul, 
l’autorité de 'Etat de résidence intermendra également 
dans les operations d’administration et de liquidation, 
lorsque des ressortissants dudit Etat ou d’un Etat tiers 
auront à faire valoir des droits dans la suecession et 
lorsque l’exercice éventuel de ces droits donnera lieu 
à litiges. Dans ce cas et à délaut d’accord amiable, les 
Tribunaux de l’Etat de résidence ont seuls à connaître 
de ces contestations. 

Le consul doit étre alors appelé en cause, non è titre 
personnel, mais comme représentant de ses nationauy 
absents ou comme assistant du tuteur ou curateur de 
ceux qui sont mceapables. Il peut se faire repiesenter 
par un délegué cho:si parmi les personnes que la 1ég1s 
lation de l'Etat de residence auiorise à remplir des man- 
dats de cette nature. 

Lorsque le jugement a été pirononeé, le consul doit 
l’exécuter s’11 n’interjette pas appel et il continue en 
suite la liquidation qui a été suspendue jusqu'au rè- 
glement du ltige. 

Article 32 


Lorsqu'un ressortissant d’une des IMautes Parties 
Contractantes est décédé sur le teriitoine de l'autie, en 
un lieu où il n’existe pas de consul de son Etat, l’auto 
1ité locale prend toutes mesures conservatolres pour la 
sauvegarde de la succession et en avise immediatement 
le consul dans la circonseription duquel s’est produtt 
le décès. 

Celui ci peut se présenter personnellement ou envoyer 
son délégué sur les lieux pour prendre en mains l’admi- 
nistration et la liquidation de la succession, conformé 
ment aux articles précédents. si le consul ne se pré- 
sente pas, l'autorité locale procède à l’administration 
et à la liquidation de Ja succession, et lui rend compte 
du 1ésultat de ces opérations; elle lui remet également 
la ou les palts de l’actit successoral revenant à ceux 
de ces nationaux qui seraient absents de l'Etat de 1é 
sidence. 

Alticle 33 


Les consuls ed agents consulalres des Hautes Parties 
Contractantes sont seuls chargés des actes d'inventaire 
et autres opérations effecinées pour la conservation des 
biens et objets de toute nature larssés par les resso: tis 
sants, gens de mer ct passagers, qui décèderaient, soit 
à bord d’un navire de leur pays avant son arrivée dans 
le port ou dans le port lui mème, solt à terre après ie 
débarquement. 

Tirre VI 


Navigation 


Article 34 


Lorsqu’un navire battant pavillon de VPEtat d’envoi 
se trouve dans un port de PEtat de résidence, le consul 
ou l'agent consulaile compétent peut se rendre en per 


sonne ou envoyer des delégues à bord de ce navire après 
son admission è la libie pratique. 

Il peut en toute liberté interioger le capitame et les 
membies de l’équipage, examiner les papie1s de bord, 
recevoir toutes déclarations sur le voyage, litimerane 
et la destmation du batunent et delivrer pour le compte 
de l’Etat d’envoi tous dovuments necessarres è l’expe- 
dition du navne. 

Le capitaine et Jes membres de l'equipage sont anto- 
risés à communiquer avec le consul et à se 1endie au 
poste consulaile. 


Article 35 


Les consuls et agents consulanes compétents connais- 
sent exclusivement du malntien de lordie intélieur et 
de la discipline è bord des navnes marchands battant 
pavillon de VEtat d’emoi. 

Ils peuvent régle: eu mémes les contestations de 
toute nature entie le capitale, les otticier du navne 
et les membres de l'equipage, 1 compr:s celles qui con- 
cernent la solde et l’execution du contrat d’engagement. 
Ils peuvent également erercer les pouvoirs qui leur sont 
attinbués par l'Etat d’envoi en ce qui concerne P’enga- 
gement, l’embarquement, le licenciement et le débar 
quement des marins, et piocéder, le cas écheant, è 
l’hospitalisation et au rapatrrement du capitaine ou des 


membies de l'equipage. 


Article 36 


Confo:rmément à la coutume internationale les auto- 
1ités de I'Etat de residence ne «'immisceront dans an- 
cune affaue survenne à bord du navire, è l’exception 
des désoldies qui selraient de nature à troubler la tran- 
quillite et l'ordre public, à terre cu dans le port, ou dà 
porter afteinte è la sante 00 à la sécurité publique, ou 
auxquels de» personne» étlangèle» à l'équipage se se- 
10nt trouvees mélée., 

Ces autorités deviont prévenir en temps opportun le 
consul cu Pagent consulaite compétent pour qu'il pvisse 
assister aux visites, investigations ou arrestations 
qu’elles ont l'intention d’'effectuer. L’avis adressé à cet 
effet indiquera une heure précise, et si le consul ou 
agent consulaire négligeait de s'y fendre ou de s'y faile 
repiésenier. 11 sera procédé en leur absence. 

Une procedure analogue devra étie suivie au cas où 
les capituine ou membres de l’équipage auraient è faire 
des déclarations devant les tribunaux cu admimsta- 
tons locales. 

Les dispositions du présent aiticle ne peuvent étre 
opposées aux autorites de L'Etat de résidence pour tout 
ce qui concerne l’application de la lesislation et de la 
1églementation douanièie, la santé publique et les an 
tres mesules de contròle concernant la police des po1ts, 
la sùleté des marchandises et l’admission des étrangers. 


Alticle 37 


Les consuls et agents consulairea peuvent faire arre- 
ter et 1envoyer, soit è bord, soit dans leur pa)s, les 
marins ou toute aufle personne taisant partie, à quel- 
que titre que ce soit, des équipages des navires de l'Etat 
d’envoi qui auraient déserte sur le telrritoite de l'Etat 
de 1ésidence. 

A cet effet, ils doivent s’adresser par éerit aus auto- 
rités locales compétentes et justifier en produisant les 
registres du bàtiment ou, à défaut de ces documents, 
un extrait authentique, que les personnes réclamees 
font 1éellement partie de l’équipage. Sur une demande 
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ainsi gustifiée, la remise des déserteurs ne peut étre re 
tusee, sous réserve de l’application des dispositions 
constitnutionnelles des Hautes Parties Contractantes 
concernant le droit d’asile. 

Les autorités de l’Etat de résidence donnent, en ou- 
tie, aux consuls et agents consulaires, tout secours et 
assistance pour la recherche et l’arrestation de ces dé. 
serteunrs. Ces derniers peuvent étre détenus sur la de- 
mande écrite et anx frais de l’autorité consulaire, jus- 
qwau moment ou ils seront réintégrés à bord ou jusqu'à 
ce qu@une occasion se présente de ies rapatrier. Si tou- 
teto18, cette occasion ne se présente pas dans le délai 
de deux mois, à compter du jour de l’arrestation, ou si 
les frais de leur détention ne sont pas régulièrement 
acquittés, lesdits déserteurs sont, moyennant un avis 
donné au consul trois jours è l’avance, remis en liberté 
sans quis purssent étre arrétés <à nouveau pour la 
méme cause. 

Si un deserteur avait commis quelque délit è terre, 
Vautorité locale pouriait surseoìr à sa livraison jusqu'à 
ce que le Tribunal eùt rendu sa sentence et que celle ci 
eùt recu pleine et eniiere exécution. 

Les matins ou autres membres de l’équipage ressor- 
tissants de VEtat de résidence, sont exceptés des sti- 
pulations du present atticle. 


Article 38 
Les consuls peuvent, selon les prescriptions légale» 
de L'Etut d'envoi, recevoir toute déclaration et établr 
tout document conceinant: 

1) Vimmniatiizculation d’un navire dans l’Etat d’en 
vol on sa raciation de l’immatiiculation; 

2 l'armement ou le désarmement d’un navire im- 
matuicule dans l’Etut d’envoi; 

3) lmsciption des mutations survenues dans la 
propriete d'un navire immatriculé dans l’Etat d’envoi 
et les hypotheques ou autres droits 16els grevant ce 
navire, 

Article 39 


Lorsqu'un navire battant pavillon de l’Etat d’envoi 
fait nautiage ou séchoue sur le littoral de PEtat de 
Jesidence, le consnl cu agent consulaire compétent en 
est imformé aussitòt que possible par les autorités ter- 
ritoriales. 

Ceiles ci prennent toutes mesures pour maintenir l’or- 
die, assureir la prutection du navire, des individus et 
Liens nautragés et eviter les dommages qui pourraient 
Gue cansés à d’autres navires ou aux aménagements 
portuailes. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage sont di- 
11igées par le consul ou agent consulaire compétent avec 
Passistance des autorités locales. 

‘Le consul peut piendre en l’absence de l’armateur 
toutes les dispositions convenables en ce qui concerne 
le solt du navire. 

L'intervention des autorités locales ne donne lieu à 
la perception de irais d’aucune espèce, à l’exception du 
remboursement des dépenses nécessitées par les opéra- 
tions de sauvetage et de conservation des biens sauvés 
et des frais qui seraient percus dans des circonstances 
analogues sur les navires de l’Etat de résidence. 

Les marchandises et biens sauvés du naufrage ne sont 
passibies de droits et taxes d'importation que s’ils sont 
livrés à la consommation intéricure dans le territoire 
de D’Etat de residenos. 
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Aiticle 40 


Le consul ou agent consulaire compétent peut de 
méme prendre après accord des autorités territoriales 
toutes dispositions pour assurer la conservation et la 
destination de tous biens naufragé trouvés ou amenés 
sur le territoire de l’Etat de résidence et appartenant 
à des ressortissants ou à un navire de l’Etat d'envoi à 
condition que leurs propriétaires ou tous intéresses ne 
soient pas en mesure de prendre ces dispositions. 


Article 41 


Toutes les fois qu’il n’y a pas de stipulations contrai- 
res entre les armateurs, chargeurs et assureurs, les ava- 
ries subies en mer par les navires de l’Etat d’envoi qui 
entrent dans les ports de l’Etat de résidence, volontai- 
rement ou par relàche forcée, sont réglées par les con- 
suls ou agents consulaires à moins que les ressortissants 
de l’Etat de résidence ou ceux d'un tiers Etat ne soient 
intéressés aux avaries; dans ce cas, et à défaut de com- 
promis amiable entre toutes les parties intéressées, elles 
doivent étre réglées par les autorités locales. 


Disposilions finales 


Article 42 


En accord avec les régles du droit international les 
consuls sont autorisés è exercer toutes fonctions con 
formes è la pratique consulaire reconuue pai V’Etat de 
résidence. 

Les actes accomplis à l’occasion de l’exercice des 
fonctions consulaires peuvent donner lieu à la percep- 
tion des droits et taves prévus à cet égard par la legis- 
lation de V’ Etat d’envoi. 


Artiele 13 

Les différends entre les Hautes Parties Contractantes 
relatifs è l’application ou à l’interprétation de la pré- 
sente Convention qui n’auront pas été réglés par la voie 
diplomatique pourront étre portés, à la requéte de Pune 
ou Pautre des Parties, devant la Cour Internationale 
de Justice pour étre tranchés par elle, conformément è 
son statut, à moins que les Hautes Parties Contractan- 
tes ne scient d’accord pour soumettre lun de ces dif- 
férends à une autre torme de 16églement. 


Article 44 


La présente Convention enirera en vigueur à dater 
du jour de l’échange des instruments de ratification qui 
à&ura lieu è Paris aussitòt que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu’à ce que lune des 
Hautes Parties Contraciantes la dénonce, moyennant 
un préavis d’une année. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la pré- 
sente Consention et y ont apposé leur sceau. 


TFait è Rome, en donble exemplaire, ie 12 jan- 
vier 1955. 


Pour la France 
Pirrra Menpes-Fravcn 


Pour VItalie 
G. MaRTINO 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministo per gli affari esteri 
PELLA 
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Aunexe à la Convention consulaire franco-italienne 


MEA 


Liste des postes consulaires italiens qui pourront étre 
ouverts en France et dans les Territoires frangars 
dOutie Mer 


TOSTES CONSULAIRES DE CARRIÈRD 


Bone Oran 
Constantine Djibouti 
POSTS CONSULAIRES HONORAIRES 
En France 
Ajaccio Limoges 
Annecy Longwy 
Aueh Montauban 
Avignon Menton 
Besancon Montpellier 
Caen Nimes 
Calais Orleans 
Cannes Philippeville 
Carcassonne Rodez 
Clermont-Fermand St-Etienne 
Digne Soissons 
Dunkerque Tarbes 
Gap Troyes 
La Rochelle Valence 


Dans les Territoires d’Outre-Mer 


Brazzaville Tananarive 
Noumea 
AGBNCES CONSULATRES 
Sfax Sousse 
— Baz 


Liste des postes consulaires francais 
qui pourront éire curerts en Italie 


POSTES CONSULAIRES DE CARRIÙRA 


Bari Bologne 
Caghari Catane 
Livourne 

AGENCES CONSULAIRES 
Bordighera Cosenza 
Novare Campobasso 
\ erceil Crotone 
Alexandrie Foggia 
Parme Potenza 


Rome, le 12 janvier 1955 


Monsieur le Président, 


L’article 43 de la Convention consulaîre franco-ita 
lienne en date de ce jour prévoit juridiction de la Cour 
Internationale de Justice pour le réglement des difté- 
rends entre les Hautes Parties Contractantes relatifs à 
lV’application ou è l’interprétation de la dite Convention. 


Jai VY’honneur de vous taire savoir que le Gouverne 
ment italien, aux fins du dii article 43 de la Convention 
consulaire, prendra les mesures nécessaires pour avoir 
accès à la Cour Internationale de Justice. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances 
de ma très haute considération. 


G. MartINO 
AS. E. 
Monsieur Pierre Mexpps FRANCR 
Président du Conseil des Ministres 
et Ministre des Affaires Ltrangeres — RomB 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Minasiro per gl affari esteri 
PELLA 


Rome, le 12 janvier 1955 


Monsieur le Ministre, 

En date de ce jour Vous avez bien voulu me commu- 
niquer ce qui suit: 

« L’artiele 43 de la Convention consulaire franco-ita- 
lienne en date de ce jour prévoit juridiction de la Cour 
Internationale de Justice pour le réglement des difté- 
rends entre les Hautes Parties Contractantes relatitsca 
l’application cu à l’interprétation de la dite Convention. 

J'ai l’honneur de vous faire savoir que le Gouverne- 
ment italien, aux fins du dit article 48 de la Convention 
consulaire; prendra les mesures nécessaires pour avoir 
accès à la Cour Internationale de Justice ». 

En vous déclarant mon accord sur ce qui précède je 
Vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance 
de ma trés haute considéilation. 


Pierro MenDpES FRANCR 
AS. E. 
Monsieur Gaetano Martino 
Ministre des Affaires Etrangères — Romr 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Minastro per gli affari esteri 
PELLA 


Protocole 


Au moment de procéder è la signature de la Conven- 
tion consulaire en date de ce jour, le Gouvernement 
francais déclare qu’en ce qui concerne l’application de 
la Convention à la Tunisie: 

Le terme « Etat de Résidence » défini à l'article 2 
désigne la Tunisie. 

Ce terme, dans la suite de la Convention, désigne se- 
lon le cas le Gouvernement francais ou le Gouvernement 
tunisien. 


Fait è Rome, en double exemplaire, le 12 jan- 
vier 1955. 


Pour Italie 
G. MARTINO 


Pour la France 
Pierre MmpxDnSs-FRANCR 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PELLA 
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LEGGE 23 marzo 1958, n. 387. 


Adesione alla Convenzione per l’istituzione di una orga: 
mizzazione iuternazionale di metrologia legale, firmata a 
Parigi il 12 ottobre 1955 ed esecuzione della Convenzione 
stessa, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
banno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PrROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad ade- 
rire alla Convenzione per l’istituzione di un'organiz. 
zazione imternazionale di metlologia legale, fumata a 
Parigi il 12 ottobre 1953. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
di cui all’articolo precedente a decorrere dalla sua en 
trata in vigore, in conformità a quanto disposto col 
secondo comma dell'articolo NXXIV. 


Art. 3. 


All'onere derivante dalla partecipazione dell'Italia 
all'Organizzazione internazionale di metiologia legale, 
previsto in lire 2.500.000 annue, s1 tarà tionte, per 
Vesercizio finanziario 1957-58, a carico dello stanzia 
meuto del capitolo n. 623 dello stato di previsione della 
spesa del Ministero del tesoro per l’esercizio medesimo. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad introdurre, 
con propri decreti, le variazioni di bilancio connesse con 
l'attuazione della presente legge. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufticiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E? faito obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 23 marzo 1958 
GRONCHI 
Zort — PeaLLA — MEDICI — 


Gava 
Visto, 2 Guardasigilli. GONELTA 


Convention instituant une Organisation internationale 
de Metrologie Legale 


Les Ftats parties è la présente Convention, désireux 
de résoudre sur le plan mtiernational les  problemes 
techniques et administratifs posés par l’emploi des ins- 
truments de mesure et conscients de l’importance d’une 
coordination de leurs eflorts punr y parvenir, sont con- 
venus de créer une Ciganisation internationale de Mé- 
tiologie Légale délinie ainsi quili suit: 


TITRE PREVICR 
OBIET DD L'’ORGANISA LION 
Aificle premier 


Il est institné une Organisation internationale de Mé- 
trologie Légale, 


Cette organisation a pour objet: 
1° de former un centre de documentation et d’infor- 
mation : 

— d’une part, sur les différents services natio- 
naux s’occupant de la vérification el du contròle des 
umstruments de mesure soumis ou pouvant étre soumis à 
une réglementation légale ; 

— d’autre part, sur lesdits instruments de me- 
sure envisagés du point de vue de leur conception, de 
leur construction et de leur utilisation; 

2° de traduire et d’éditer les textes des prescrip- 
tions iégales sur les instruments de mesure et leur uti- 
lisation, en vigueur dans les différents Itats, avec tous 
commentaires basés sur le droit constitutionnel et le 
droit administratif de ces Etats, nécessaires à la com- 
piete compréhension de ces prescriptions; 

3° de déterminer les principes généiaux de la mé- 
trologie l6gale; 

4° d'étudier, dans un but d’unification des métho- 
des et des règlements, les problèémes de caractère lég1s- 
latif et 16glementaire de metrologie légale dont la solu- 
tion est d’intéiét international; 

5° d'établir un projet de loi et de 1èglement types 
sur les instruments de mesure et leur atilisation; 

6° d’élaborer un projet d’o1ganisation matérielle 
d’un service type de velificatiun et de contiòle des 1us- 
truments de mesure; 

7° de fixer les caractéiistiques et les qualités néces- 
saires et suffisantes ausquelles doivent répondre les ins- 
truments de mesure pour qu@ils soient approuvés pai les 
Ftats membres et pour que leur emploi puisse étre re- 
commande sur le plan international; 

8° de favoriser les relations entre les serrìces des 
Poids et Mesures ou autres services chargés de la métro- 
logie Iégale de chacun de» États membres de l'Organz- 
sation, 


TITRE I 
CONSLIITUITION DE L'ORGANISALIION 


Article Ir 


Sont membres de l'Organisation les Etats parties & 
la presente Convention, 


Article 1 
L'Organisation comprend : 
— une Conférence internationale de Métrologie 
Légalie, 
— un Comité international de Métrologie Légale, 
— un Bureau international de Métlologie Lépale, 
dont il est traité ci-après. 


Conférence internationale de Métrologie Légale 


Artiele 1y 


La Conférence a pour objet: 

1° d’étudier les questions concérnant les bute de 
l’Organisation et de piendie toutes décisions à leur 
sujet; 

2° d’assurer la constitution des organismes direc- 
teurs appelés è exécuter les travaux de l’Organisation 
ainsi que d’élire les membres du Comité ou de sancilon- 
ner leur cooptation; 

3° d’étudier et de sanctionner les rapports fournis 
en conclusion de leurs travaux par les divers organismes 
de métrologie legale cré6s conformément à la présente 
Convention. 
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Toutes les questions qui touchent à la législation et 
à l’administration propres d’un Ftat particulier sont 
exclues du ressort de la Conférence, sauf demande 
expresse de cet État. 


Aiticle v 


Les Etats parties à la présente Convention font partie 
de la Conférence è titre de nembres, y sont représentés 
comme 1l est prévu è l’article vir et sont soumis aux 
obligations définies par la Convention. 

Indépendamment des membres, peuvent faire partie 
de la Conférence en qualité ce Correspondants: 


1° les Etats ou les territoires qui ne peuvent ou ne 
désirent pas encore étre parties à la Convention; 

2° les Unions iuternationales poursuivant une acti- 
vité connexe à celle de l’Organisation 

Les Correspondants ne sont pas représentés à la Con- 

férence, mais ils peuvent y déléguer des observateurs 
ayant simplement voix consultative. Ils n’ont pas è ver- 
ser les cotisations des Etats membres mais ils doivent 
supporter les fiais de prestation des services qu’ils peu- 
vent demander et les frais d’abonnement aux publica- 
tions de l'Organisation. 


Article vI 


Les États membres s’engagent è fournir à la Confé- 
rence toute la documentation en leur possession qui, è 
leur avis, peut permettre à l’Organisation de mener à 
bien les t&ches qui lui incombent. 


Article vi 


Les Etats membres déleguent aux réunions de la 
Conférence des représentants officiels au nombre maxi- 
mum de trois. Autant que possible, l’un d’eux doit étre 
dans son pays un fonctionnaire, encore en activité, dn 
service des Poids et Mesures ou d’un autre service 8’0c- 
cupant de métrologie Iégale. 

Un seul d'entre eux a droit de vote. 

— Ces délégués n’ont pas àrétre munis-des « pleins-pou- 
vous» sauf, à la demande du Comité, dans des cas 
exceptionnels et pour des questions bien déterminées. 

Chaque Etat supporte les frais relatifs à sa représen- 
tation au sein de la Conférence. 

Les membres du Comité qui ne seraient pas délégués 
par leur Gouvernement ont le droit de prendre part 
aux réunions avec voix consultative. 


Article vm 


La Conférence décide des recommandations è faire 
pour une action commune des Etats membres dans les 
domaines désignés è l'article Ier. 

Les décisions de la Conférence ne peuvent devenir 
applicables que si Je nombre d’États membres présents 
est au moins égal aux deux tiers du nombre total d’ Etats 
membres et si elles ont recueilli au minimum les quatre 
cinquièmes des suffrages exprimés. Le nombre des suf- 
trages exprimés doit étre au moins égal aux quatre 
cinquièmes du nombre des Ètats membres présents. 

Ne sont pas considérés comme suffrages exprimés les 
abstentions et les votes blancs ou nuls. 

Les décisions sont immédiatement communiquées pour 
information, étude et recommandation, aux États mem- 
bres. 

Ceux-ci prennent l’engagement moral de mettre ces 
décisions en application dans toute la mesure du pos- 
sible. 


Toutefois, pour tout vote concernant l’organisation, 
la gestion, l’administration, le règlement intérieur dé 
la Contérence, du Comité, du Bureau et toute question 
analogue, la majorité absolue est suffisante pour rendre 
immédiatement exécutoire la décision envisagée, le nom- 
bre minimum des membres présents et celui des suttra- 
ges exprimés étant les mèmes que ci-dessus. La voix de 
l’Etat membre dont le délégué occupe la présidence est 
prépondérante en cas d’égalité dans le partage des voix. 


Article IX 


La Conférence élit dans son sein, pour la durée de 
chacune de ses sessions, un Président et deux Vice 
Présidents auxquels est adjoint, à titre de secrétaire, le 
Directeur du Bureau. 


Article x 


La Conféi1ence se réunit au moins tous les six ans sur 
convocation du Piésident du Comité ou, en cas d’empè 
chement, sur celle du Directeur du Bureau si celurte! 
est saisi d’une demande émanant de la moitle au moms 
des membres du Comité. 

Elle fixe, à l'issue de ses travaux, le lieu et la date 
de sa prochaine réunion ou bien donne délégation au 
Comité à cet effet. 


Article xI 


La langue officielle de l’Organisation est la langne 
francaise. 

‘Toutefois la Conférence pourra prévoir l’emploi d’une 
ou de plusieurs autres langues pour les tiavaux et les 
débats. 


Comité international de Métrologie Légale 


Article xII 


Les tàches prévues à l'article Ier sont entreprises 
et poursuivies par un Comité international de Metro- 
logie-Légalero1 game de-travail de la Conférencer— —= 


Article x0I 


Le Comité se compose au maximum de vingt membres 
de nationalité diff'él1ente. Ces membres sont éius par la 
Conférence parmiì les nationaux des États membres, 
sous réserve de l’accord du Gouvernement de leur pays. 

Les membres éius doivent étre des fonctiounalres, en 
activité, du service s'occupant des instruments de me- 
sure ou des personnalités ayant des fonctions officrelles 
actives dans le domaine de la métrologie légale, 

Ils font bénéficier le Comité de leur expérience, de 
leurs conseils et de leurs travaux, mais n’engagent ni 
leur Gouvernement, ni leur Administration. 

Ils sont élus pour une période de six ans et sont 
rééligibles Toutefois, si leur mandat vient à échéance 
dans l’intervalle séparant deux sessions de la Confé- 
rence, il sera automatiquement prorogé jusquià là 
deuxième de ces sessions. 

Ils cessent d’étre membres du Comité dès qu’ils ne 
répondent plus aux conditions fixées par le présent 
article. 

Tout membre du Comité qui aura été absent è deux 
sessions consécutives sans s’étre fait excuser ou repré- 
senter sera considéré comme démissionnaire des 1à 
deuxième de ces sessions. 

Si la Conférence n’a pu. au moment de là constità- 
tion première du Comité, en désigner tous les membre 
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ou si des vacances se produisent par suite de décès, de 
demission ou de cessation de mandat, le Comité peut 
se compléter par cooptation. La nomination des mem- 
bres ainsi cooptés n’est définitive qu’après approbation 
de la Conférence, sous réserve de l’accord du Gouver- 
nement de leur pays. Leur mandat expire en méème 
temps que celui des membres élus directement par la 
Contférence. 

Les membres du Comité prennent part de dioit aux 
réunions de la Conférence avec voix consultative. 11s 
peuvent étre l’un des délégués de leur Gouvernement 
à la Conférence. 

Le Président peut inviter aux réunions du Comité, 
avec voix consultative, toute personne dont le concours 
lui paraît utile. 


Article x1v 


Les personnes physiques ayant joué un réòle dans la 
science ou l’industrie métrologiques ou les anciens mem- 
bres du Comité peuvent, par décision de ce Comité, re- 
cevoir le titre de membre d'honneur. Ils peuvent assis- 
ter aux réunions avec voix consultative. 


Article xv 


Le Comité choisit dans son sein un Président, un 
premier et un deuxième Vice-Présidents qui sont élus 
pour une période de six ans et qui sont rééligibles. Tou 
tefois, si leor mandat vient à échéance dans l’intervalle 
séparant deux sessions du Comité, il sera automatique- 
ment prorogé jusqu’à la deuxième de ces sessions. Le 
Direeteur du Bureau leur est adjoint à titre de secré- 
taire. 

Le Comité peut déléguer certaines de ses fonctions à 
son Président. 

Le Président remplit les tàches qui lui sont délégnées 
par le Comité et remplace celuì-ci pour les décisions 
urgentes. Il porte ces décisions à la connaissance des 
membres du Comité et leur en rend compte dans les 
moindres délais. 

Lorsque des questions d’intérét commun au Comité 
et à des Organisations connexes sont susceptibles de 
se poser, le Président repiésente le Comité auprès de 
ces erganisations. 

En cas d’absence, d’empéchement, de cessation de 
mandat, de démission ou de décès du Président, i'inté- 
11m est assumé par le premier Vice-Président. 


Article xvI 


Le Comité se réunit au moins tous les deux ans sur 
convocation de son Président ou, en cas d’empéchement, 
sur celle du Directeur du Bureau si celui-ci est saisi 
d’une demande émanant de la moitié au moins des mem- 
bres du Comité. Sauf motif particulier, les sessions 
normales ont lieu dans le pays où siège le Bureau. 

Cependant des réunions d’information peuvent étre 
tenues sur le territoire des divers Etats membres. 


Article xvII 


Les membres du Comité empéchés d’assister è une 
réunion peuvent déléguer leur voix à un de leurs collè- 
gues qui est alors leur représentant. Dans ce cas, un 
méme membre ne peut cumuler avec la sienne plus de 
deux autres voix. 

Les décisions ne sont valables que si le nombre des 
présents et des représentés est au moins égal aux trois 


quarts du nombre des personnalités elues ou cooptees 
comme membres du Comité et si le projet a recueilli au 
minimum les quatre cinquièmes des suttrages exprimés. 
Le nombre des sufflages exprimés doit étre au moins 
égal aux quatre cinquièmes du nombre des piésents et 
des représentés è la session. 

Ne sont pas considérés comme suffrages exprimés les 
abstentions et les votes blancs ou nuls. 

Dans l’intervalle des sessions, et pour certains cas 
spéciaux, le Comité peut délibérer par correspondance. 

Les résolutions prises sous cette forme ne sont vala- 
bles que si tous les membres du Comité ont été appelés 
à émettre leur avis et si les résolutions ont été appron- 
vées à l’unanimité des suffrages exprimés, à la condi- 
tion que le nombre des suffrages exprimés soit au moins 
égal aux deux tiers du nombre des membres élus ou 
cooptés. 

Ne sont pas considérés comme sutfrages exprimés Jes 
abstentions et les votes blancs ou nuls. L’absence de 
réponse dans les délais fixés par le Président est Jugée 
comme équivalant à une abstention. 


Article xvIn 


Le Comité confie les études spéciales, les recherches 
expérimentales et les travaux de laboratone anx Ser- 
vices compétents des Etats membres, apiè»s avoir obtena 
leur accord formel préalable. Si ces tAches nécessitent 
certaines dépenses, l’accord spécifie dans quelles p10- 
portions ces dépenses sont suppoltées par l'Organisa- 
tion. 

Le Directeur du Bureau coordonne et rassemble l'en- 
semble des travaux. 

Le Comité peut confier certaines tàches, à titre per- 
manent ou temporaire, à des gioupes de travail cu è 
des experts techniques ou juridiques opérant suivant des 
modalités qu’il aura fixées. Si ces tàches nécessitent 
certaines rémunérations cu indempnisations, le Comité 
en fixera le montant 

Le Directeur du Bureau assume le Seciétariat de ces 
groupes de travail ou de ces groupes d’experts. 


Bureau international de Métrologie Légale 
Article xIx 


Le fonctionnement de la Conférence et du Comité est 
assumé par le Bureau international de Metrologie Lé- 
gale, placé sous la direction et ie contréòle du Comité. 

Le Bureau est chargé de préparer les réunions de ia 
Conférence et du Conité, d’établir la liaison entre les 
différents membres de ces organismes et d’entretenir les 
relations avec les Ftats membres ou avec les Corres- 
pondants et leurs services intéressés. 

Il est également chargé de Vexécution des études et, 
des travaux définis à l’article premier ainsi que de l’éta- 
blissement des procès-verbaux et de l’édition d’un bul- 
letin qui est envoyé gratuitement aux Etats membres. 

Il constitue le centre de documentation et d’informa- 
tion prévu à l’article premier. 

Le Comité et le Bureau assument l’exécution des dé- 
cisions de la Conférence. 

Le Bureau n’effectue ni recherches expérimentales, ni 
travaux de laboratoire. Il peut, cependant, disposer de 
salles de démonstration convenablement équipées pour 
étudier le mode de construction et de fonctionnement 
de certains appareils. 
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Article xx 
Le Bureau a son siège administratif en Fiance. 


Article xxI 


Le personnel du Bureau comprend un Directeur et 
des collaborateurs nommés par le Comité ainsi que des 
employés ou agents è titre permanent ou temporaire 
reciutés par le Dirccteur. 

Le personnel du Bureau et, s’il y a lieu, les experts 
visés è l'article xvrri, sont 1étribues. Il» recoivent soit 
des traitements ou des salaires, soit des indemnités dont 
le montant est fixé par le Comité. 

Les statuts du Directeur, des collaborateurs et des 
emplovés ou agents sont détermines par le Comité, no- 
tamment en ce qui concerne les conditions de recrute- 
ment, de travail, de discipline, de retraite. 

La nomination, le licenciement ou la 1évocation des 
agents et des employés du Bureau sont prononcés pal 
le Dilecteur, saut en ce qui concerne le» collaborateurs 
désignés par le Comité, lesquels ne peuvent faire l’objet 
des méàmes mesules que par decision du Comité. 

Chaque Etat membre désisnera dans son pays un d. 
ses fonctionnaires qui sera chargé d'assurer une liaison 
permanente avec le Bureau et de centraliser toutes lex 
questions à l'étude. Pour les pays qui ont, parmi leurs 
nationaux, un membre du Comité, cette personnalté 
peut étre en mèéme temps chargée de la lialson prevue 
cl dessus. 

Article xxII 


Le Directeur assume le tonctionnement du Buiean 
sous le contròle et les directives du Comité devant le 
quel il est responsable et auquel il doit piésenter, à 
chaque session ordinaire, un compte rendu de gestion. 

Le Dilecteur percolt les recettes, prepare le budget, 
engage et mandate 10nres les dépenses de personnel et 
de matériel, gère les fonds de tresorenie. 

Le Directeur est, de droit, secrétane de la Contérence 
et du Comité. 


Article xxII—I 


Les Gouvernements des Flats membres déclarent que 
le Bureau est 1econnu d’utilité publique, qu'il est doté 
de la personnalité civile et que, d’une manièle géné- 
1ale, 11 bénehcie des privilèges et facilités commun 
ment accordés aux Institutions inter vonvernementales 
par la législation en vigueur dans chacun des £tats 
membres. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS FINANCIÒRES 


Article xxIV 


La Conférence, pour une période financière égale à 
Pintervalle de ses sessions, décide : 

— du montant global des crédits nécessaires pour 
couvrir les dépenses de fonctionnement de l’Organi- 
sation ; 

— du montant annuel des crédits à placer en ré- 
serve pour faire face à des dépenses extraordinaires 
obligatoires et assurer l’exécution du budget en cas 
d’insuffisance de recettes, 

Les crédits sont chiffrés en franes or. La parité entre 
le franc-or et le franc franyais est celle qui est indiquée 
par la Banque de France. 

Pendant la période financière, le Comité peut en ap 
peler aux Btats membres s’il juge qu’une augmentation 
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de crédits est nécessaire pour faire face aux tàches de 
l’Organisation cu à une variation de» conditions eco. 
nomiques. 

Si, à l’expiration de la période financiè1e, la Conté 
rence ne s’est pas réunie ou si elle n'a pu dedivelel va 
lablement, la période financiere est prologee jusqu a fa 
session valabie suivante. Les credits primitnnement ac- 
eordés sont augmentés proportionnellement à la dulee 
de cette prorogation. 

Pendant la période financière, le Comité fine, dans la 
limite des crédits accordés, le montant de» depense» de 
fonctionnement relatives à des exercices budgetaires de 
dulée égale à l’intervalle de ses sessions. Il contibdle le 
placement des fonds disponibles 

Si, à Pexpiration de l’exercice budgétaire, le Comité 
ne s’est pas réuni ou s’il v’a pu délibéier valabiement, 
le Président et le Directeur du Bureau décident de la 
reconduciion, jusqu’à la prochaine session valable, de 
tout ou partie Cu budget de l'exercice arrive à echeance. 


Article x.xv 


Le Directeur du Bureau est autorisé à ensager et è 
régler de sa propre autorite les dépenses de ronclioune- 
ment de l’Organmisation. 

Il ne peut: 

— 1égler des dépenses extraordmailes; 

— prelever sur les crédits de 1éserve les fonds né 
cessaives pour assurer l’exécutton du budget en cas 
d'insuffisance de recettes, 
qu’apiès avoir obtenu l'accord du President du Comité. 

Les excedents budgétaires demeurent utihisables pen- 
dant toute la période financière. 

La gestion budgétaire du Directeur doit étre soumise 
au Comité qui la vérifie à chacune de ses sessions. 

A Vexpiration de la période fnancière, le Comite 
soumet au contròle de la Conférence un bilan de gestion. 

La Conférence fixe la destination à donner aux excé 
dents budgétaires. Le moniant de ces excédents pour 
venir en dédnetion des contributions des Etats mem- 
bres ou s’ajouter aux crédits placés en Lesere. 


Article xxvI 


Les dépenses de l’Organisation sont couvertes: 
1° par une contribution annuelle des Etats mem- 
bres. 

Le total des parts contributives pour une périoda 
financiere est déterminé d’après le montant des credits 
accordés par la Conférence, compte tenu d'une evalua- 
lion des recettes des postes 2° à 5° ci après 

En vue de la détermination des parts respectives, les 
Etats membres sont répartis en quatie classes d'apres 
la population totale de la métropole et les teriitorne» 
qu’ils ont déclaré représenter : 


Classe 1. — Population inférieure ou égale è 
10 millions d’habitants; 
Classe 2. — Population comprise entre 10 millions 


exclus et 40 millions inclus; 

Classe 3. — Populations comprise entre 40 millions 
exclus et 100 millions inclus; 

Classe 4. — Population supérieure A 100 millions. 

Le chiffre de population est arrondi au nombie entier 
de millions inférieur. 

Lorsque dans un État le degré d’utilisation des ins- 
truments de mesure est nettement inférieur à la moven- 
ne, cet Etat peut demander à étre placé dans une classe 
inférieure è celle que lui assigne sa population. 
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Sunvant les classes, les parts sont propottionnelles è 
1,2 4et 8. 

La part contributive d'un Itat membre est répartie 
également sur toutes les années de la periode financiére 
pour détexmimer sa contribution annuelle, 

Afin de constituer dès l'orisine un volant de sécurite 
destiné a amortir les finctuations des rentrées de recet- 
tes, les Etats membres consentent des avances sur leurs 
cotisations annuelles à venir. Le montant de ces avan 
ces et leur durée sont fixés par la Conférence. 

Si, à V’expiration de la pérliode tinanciere, la Confé- 
rence ne s’est pas réunie ou n’a pu délibérer valable- 
ment, les contributions annuelles sont piorogées aux 
mémes taux jusquà une session valable de la Confé- 
rence; 

2° par le produit de la vente des publications et le 
produit des prestations de services aux Correspondants ; 

3° par les revenus du placement des sommes consti- 
tuant les fonds de trésorerie; 

4° par les contributious pour la période financière 
en cours et les droits d’entrée des nouveaux États adhbé- 
rents — par les contributions rétroactives et les droits 
d’entrée des Etats membres réintégrés — par les con- 
tributions arriérées des Etats membres reprenant leurs 
velsements après les avoir intet1lompus: 

5° par des subyentions, souscriptions, dons ou legs 
et des recettes diverses. 

Pour permettre des travaux spécianx, des subventions 
extraordinaires peuvent étre allouées par certains Etats 
membres. Elles ne sont pas comprises dans le budget 
général et il en sera ienu des comptes particuliers. 

Les contributions annuelles sont établies en franes-or. 
Elles sont payées en francs frangais ou en toutes devi- 
ses convertibles. La parité entre le franc-or et le frane 
francais est celle qui est indiquée par la Banque de 
France, le taux applicable étant le taux au jour du 
versement. 

Elles sont versées en début d’année au Directeur du 
Bureau. 


Article xxvu 
Le Comité établira un règlement financier basé sur 
les prescriptions générales des articles xxIv à xxvI ci- 
dessus. 
Article xxvInr 


Un Etat qui devient membre de l’Organisation au 
cours de l’une des périodes prévues à l'article xxxvI est 
lhé jusqu’à expiration de celle-ci et se trouve soumis, dès 
son adhésion, aux mémes obligations que les membres 
déjà existants. 

Un nouvel Etat membre devient copropriégtaire des 
biens de l’Organisation et doit verser, de ce fait, un 
droit d’entrée fixé par la Conférence. 

Sa cotisation annuelle sera calculée comme sil adhé- 
rait le 1er janvier de l’année suivant celle du dépoòt des 
instruments d’adbésion qu de ratification. Son verse- 
ment ponr l'année en cours sera d'antant de douzièmes 
de sa cotisation qu'il reste de mois à, couvrir, Ce verse- 
ment ne changera pas les cotisations prévues au titre 
de l’année en cours pour les autres membres. 


Avticle xxIx 


Tout Etat membre qui n’a pas acquitté ses cotisations 
pendant trois années consecutives est d'office considéré 


comme Aémissionnaire et 1adié de la liste des Ftats 
membres. 


Toutetois la situation de certains Etats membres qui 
se trouveraient dans une période de difficultés financiè. 
res et ne pourraient momentanément faire face è leurs 
obligations sera examinée par la Contérence qui pourra, 
dans certains cas, leur accorder des délais ou de remises. 

L’insuffisance des recettes résultant de la radiation 
d’un Etat membre est compensée par un prélèvement 
sur les crédits de réserve constitués comme il est indi- 
qué à l’article xxIV. 

Les États membres volontairement démissionnaires et 
les États membres démissionnaires d’office perdent tout 
droit de copropriété sur la totalité des biens de l'Orga- 
nisation. 

Article xxx 


Un Etat membre volontairement démissionnaire peut 
ètre réintégré sur sa simple demande. Il est considé:é 
alors comme un novel Etat membre, mais le droit d’en- 
trée n’est exigible que si sa démission date de plus de 
cinq ans. 

Un litat membre démissionnaire d'’office peut é&tre 
réintégré sur sa simple demande sous réserve du régle- 
ment de ses cotisations impayées au moment de sa 1a- 
diation. Ces cotisations rétroactives sont calculées sue 
la base des cotisations des années antérieures à sa réin- 
tegration. Il est ensuite considéré comme un nouvel État 
membre, mais le droit d’entrée est calculé en tenant 
compte, dans des proportions fixées par la Contérence, 
de ses cotisations antérieures. 


Article xxxI 


En cas de dissolution de l’Organisation, l’actif sera, 
sous réserve ce tout accord qui pourra étre passé entre 
les Etats membres qui sont en règle de leurs cotisations 
à la date de la dissolution et sous réserve des droits con- 
tractuels on acquis du personnel en activité de service 
ou en retraite, réparti entre les Etats proportionnelle- 
ment au total de leurs cotisations antérieures. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article xxxII 


La présente Convention restera ouverte à la signature 
jusqu’au 31 décembre 1955 au Ministère des Aftaires 
étrangères de la République francaise. 

Elle sera ratifiée. 

Les instruments de ratification seront déposés auprès 
du Gouvernement de la République francaise qui noti- 
fiera la date de ce dépòt à chacun des Etats signataires. 


Article xxxMII 


Les Etats qui n’aurotit pas signé la Convention pour- 
ront y adhérer à l’expiration du délai prévu par l’ar- 
ticle xxx. 

Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du 
Gouvernement de la République francaise qui notifiera 
la date de ce dépòt è tous les Gorernements signataires 
et adhérents. 


Article xxxIv 


La présente Convention entrera en vigueur trente 
jours aprée le dépot du seizième instrument de ratifica» 
tion cu d'adbesion, 
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Elle entresa en vigueur, pour chaque Etat qui la ra- 
tife ou y adhére après cette date, trente jours apres 
le dépòt de son instrument de 1atification ou d’adhésion. 

Le Gouvernement de la République francaise notifiera 
à chacune des Parties contractantes la date d’entiée en 
vigueur de la Convention. 


Article xxxv 


Tout Etat peut, au moment de la signature, de la 
ratification cu à tout autre moment, déclarer, par noti- 
fication adressée au Gouvernement de la République 
trangcaise, que la présente Convention est applicable à 
tout ou partie des territoires qu'il représente sur le 
plan international. 

La présente Convention s’appliquera au territoire ou 
aux territoires désignés dans la notification è partir du 
trentième jour qui suit la date à laquelle le Gouverne- 
ment de la République francaise aura recu la notifi- 
catiou. 

Le Gouvernement de la République francaise trans 
mettila cette notification aux autres Gouvernements. 


Article xxx\i 


La présente Convention est conclue pour une période 
de douze années à compter de sa première entrée en 
vIgueur, 

Elle restera par la suite en vigueur pour une période 
de six ans et ainsi de suite entre les Parties contrac- 
tantes qui ne l’auront pas dénoncée six mois au moins 
avant l’expiiation du terme. 

La dénonciation se fera par notification écrite adres- 
sée au Gouvernement de la République francaise qui en 
avisera les Parties contlactantes. 


Article xxxXVII 


L'Organisation pouria étie dissoute par décision de 
la Contérence, pour autant que les délégués soient, au 
moment du vote, munis des « pleins pouroils » à cet 
effet. 

Article xxxVII 


Si le nombre des parties à la présente Convention se 
trouve ramené à moins de seize, la Conférence pourra 
consulter les États membiles sur le point de savoir s’il 
y a lieu de considérer la Convention comme caduque. 


Article xxxIx 


La Conférence peut recommander aux Parties contrac- 
tantes des amendements è la présente Convention. 

Toute Partie contractante acceptant un amendement 
notifiera par écrit son acceptation au Gouvernement de 
la Republique francaise qui avisera les autres Parties 
contractantes de la 1éception de la notification d’accep- 
tation. 

Un amendement entrera en vigueur trois mois après 
que les notifications d’acceptation de toutes les Parties 
contractantes auront été recues par le Gouvernement 
de la République francaise, Lorsqu’un amendement aura 
été ainsi accepté par toutes les Parties contractantes, 
le Gouvernement de la République francaise en avisera 
toutes les autres Parties contractantes ainsi que les 
Gouvernements signataires en leur farsant connaître Ja 
date de son entrée en vigueur. 

Après l’entrée en vigueur d’un amendement, aucon 
Couvernement ne pourra ratifier la présente Convention 
ou y adhérer sans accepter également cet amendement. 
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A1ticle xL 


La présente Convention sela rédigée en langue fran- 
caise en un seul original, qui sera déposé dans les ar- 
chives du Gouvernement de Ja République francaise qui 
en délivrera des copies certifites conformes à tous lea 
Gouvernements sisnataires et adherents. 

En foi de quoi les Piénipotentiaires ci-après, dont les 
pouvoirs ont été reconnus en bonne et due forme, ont 
signé la présente Convention. 


Fait è Paris, le 12 octobre 1955. 


Pour la Trance et les Territoires frangais d’Outro 
Mer, la Tumaste, le Mar0c: 
Ant. Pixay 
Pour la Pologne: 
J. GAIBWSRI 
Pour VIran: 
Tars 
Pour la République Dominicame: 
Franco 
Pour la Suisse: 
SALIS 
Pour la Belgique: 
GUILLAUMA 
Pour V.Autriche: 
Alois VoLueruseR 
Pour la Finlande: 
Johan HELo 
Pour le Danemark: 
E. WaABRUM 
Pour la Techécoslovaquie: 
Gustav SOUcDK 
Pour Vl Espagne: 
José Rozas y Mormo 
Pour VU.R.S.S.: 
S. VIVOGRADOV 
Pour la Hongrie: 
Imre KuTras 
Pour la République Fédérale d’ Allemagne: 
MaLrzay 
Pour les Pays Bas: 
W. v. BoDrZELAPR 
Pour la Yougoslarie: 
Mustafa ViLovic 
Pour Monaco: 
Lozi 
Pour la Norvège: 
Rolf ANDYOLD 
Pour la Suède: 
K.I WESTMAN 
Pour lInde: 
H. S. MALIK 
Pour Cuba: 
AYALA 
Pour la Roumanie: 
Vasile Axca 


Visto, d ordine del Presidente della Repubblica 


I Ministro per gli affari esteri 
PELLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


8 febbraio 1958, n. 388, 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Lorenzo, in frazione San Lorenzo in 
Strada del comune di Riccione (Forlì). 


N. 388. Decreto del Presidente della Repubblica 8 feb- 
braio 1958, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della Chiesa parrocchiale di San Lorenzo, in 
frazione San Lorenzo in Strada del comune di Ric- 
cione (Forlì). 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte der conti, addì 12 marzo 1958 
Atti del Governo, registro n. 111, foglio n. 142. — RELLEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 febbraio 1958, n. 389. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Casa di 
procura, in Roma, della Congregazione delle Suore di Santa 
Zita » Oblate dello Spirito Santo. 


N. 389. Decreto del Presidente della Repubblica 8 feb- 
braio 1958, col quale, sulla pioposta del Ministro 
per PVinterno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della Casa di procura, im Roma, della Con- 
gregazione delle Suore di Santa Zita Oblate dello 
Spirito Santo. 


Visto, il Guardasigilli GONELLA 
Registrato alla Corte der conti, addi 18 marzo 1958 
Atti del Governo, regisiro n 111, joglio n 152 — RELLEVA 


n 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 febbraio 1958, n. 390, 


Riconoscimento della personalità giuridica della fonda: 
zione di religione denominata « Opera diocesana di San- 
t'Anselmo Vescovo », con sede in Mantova. 


N. 390. Decreto del Presidente delia Repubblica 8 feb- 
braio 1958, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della fondazione di religione denominata 
« Opera diocesana di Sant’Anselmo Vescovo », con 
sede in Mantova, e ne viene approvato lo statuto. 


Visto, il Guardasiguii: GONELLA 
Registrato alla Corte der conti, addì 12 marzo 1958 
Att del Governo, registro nr. 111, foglio n. 144. — RELLEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 febbraio 1958, n. 391. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di Santa Maria Assunta, in frazione Poggio 
Cinolfo del comune di Carsoli (L'Aquila). 


N. 391. Decreto del Presidente della Repubblica 8 feb- 
braio 1958, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della Chiesa parrocchiale di Santa Maria As- 
sunta, in frazione Poggio Cinolfo del comune di Car- 
soli (L’Aquila). 


Visto, {l Guardasigilli: GoNELLA 
Registrato alla Corte der conti, addì 18 marzo 1938 
Atti del Governo, registro n. 111, foglio n. 150. — RELLEVA 


8 febbraio 1958, n, 392. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Francesco da Paola, in Nardò (Lecce). 


N. 392. Decreto del Presidente della Repubblica 8 feb- 
braio 1958, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della Chiesa parrocchiale di San Francesco da 
Paola, in Nardò (Lecce). 

Visto, il Guardasigilli» GONELLA 


Registrato alla Corte dei conti, addì 18 marzo 1953 
Atti del Governo, registro n. 111, foglio n 151. — RELLLVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 febbraio 1958, n. 393. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Sebastiano, in Quadri (Chieti). 


N. 3983. Decreto del Presidente della Repubblica 8 feb- 
braio 1958, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della Chiesa parrocchiale di San Sebastiano, 
in Quadri (Chieti). 


Visto, dl Guardasigilli GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 12 marzo 1958 
Atti del Governo, registro n. 111, foglio n. 143 — RELLEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
26 marzo 1958, n. 394, 


Evezione in ente morale della fondazione « Ines Casalini 
Ghesio Volpengo = Aiuti alla Maternità », con sede in Torino, 


N. 394. Decreto del Presidente della Repubblica 26 mar- 
zo 1958, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, la fondazione « Ines Casalini Ghesio Vol 
pengo - Aiuti alla Matelnità », con sede m Tonno, 
viene eretta 1n ente morale e ne viene approvato lo 
statuto organico. 


Visto, il Guardas:gili GONELLA 
Registrato atta Corte der conti addi 21 amaile 1958 
Att del Governo, registro n. 112, foglio n. 20 — RELIEVA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 21 gennaio 1958. 


Determinazione del contingente numerico dei salariati 
non di ruolo per gli Istituti di prevenzione e pena dipen: 
denti dal Ministero di grazia e giustizia, per l'esercizio 
finanziario 1957-1958, 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto l’art. 3 della legge 26 febbraio 1952, n. 67; 

Ritenuta la necessità di determinare, per l’esercizio 
finanziario 1957-58, per il Ministero di grazia e giusti- 
zia - Direzione generale per gli istituti di prevenzione 
e pena, il contingente dei salariati non di ruolo (tem- 
poranei); ° 

Vista la proposta del Ministro per la grazia e giu- 
stizia di concerto col Ministro per il tesoro; 


Decreta: 


Il contingente dei salariati non di ruolo, per gli Isti- 
tuti di prevenzione e pena, dipendenti dal Ministero 
di grazia e giustizia, è determinato per l’esercizio finan- 
ziario 1957-58 nel numero di quattrocentocinquanta 
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(450) unità, dì cui il quindici per cento dev'essere riser- 
vato agli operai non di ruolo che possono essere classi- 
ficati nella piuma categoria. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica Italiana. 

Roma, addì 21 gennaio 1958 
1 Picsudente del Consiglio der Ministri 
Zori 
Il Guardasigilli, Ministro per la grazia c giustizia 
GONELLA 
Il Ministro per il tesoro 
MEDICI 
Registrato alla Corte der conti, addì 2 aprile 1958 
Registro n 3 Presidenza, foglio n 309 


(2027) 


TTT 


DECRETO MINISTERIALE 15 ottobre 1957. 

Incameramento a favore dell’Erario della cauzione pre- 
stata dalla Sccieta Cavapa di Milano, ai sensi dell'art, 1 
della legge 29 luglio 1952, n. 1126, e del decreto Ministeriale 
30 ottobre 1952, 


IL MINISTRO 
PER IL COMMERCIO CON L’ESTERO 


Visto l’art. 1 della legge 20 luglio 1952, n. 1126, rela 
tivo a disposizioni imtegrative in materia valutaria e di 
commercio con l'estero; 

Visto il proprio decreto 30 ottobre 1952, pubblicato 
nella Gacsetta Ufficiale n. 257 del 6 novembre stesso 
anno, relatno a prestazione di cauzione per importa- 
zione di merce dall’estero con pagamento in valuta 
libera; 

Considerato che la ditta Cavapa, via Fiori Oscuri, 3, 
Milano, ha chiesto di effettuare un pagamento antici 
pato per importazione di merce dall’estero del valore di 
dollari 8.913,86 con pagamento in valuta libera; 

Visto gli atti con i quali la ditta ha eftettuato detto 
pagamento anticipato ed ha prestato canzione in favore 
dell'Ufficio italiano dei cambi ai sensi dell’art. 1 della 
legge e del decreto summenzionati; 

Considerato che la ditta non ha fornito la prova del- 
Yavvenuta importazione della merce nei termini stabi- 
liti dalle vigenti disposizioni; 


Decreta: 


Art. 1. 

Si dispone l’incameramento totale in favore dell’ Era- 
rio dello Stato, della cauzione prestata dalla ditta 
Cavapa per il pagamento anticipato di merce da impor 
tare del valore di dollari 8.913,86 (ottomilanovecento- 
tredici e 86/100). 

Art. 2. 

L’Ufficio italiano dei cambi provvederà alla pratica 
attuazione del presente decreto, 

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti 
e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
Italiana. 

Roma, addì 15 ottobre 1957 
Il Ministro: CARLI 


Registrato alla Corte der conti, addì 13 dicembre 1957 
Registro n. 1 Commercio estero, foglio n. 258. — SCIACCA 


(2030) 
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DECRETO MINISTERIALE 6 maizo 1958 


Nomina di un revisore effettivo e di un revisore supplente 
del Banco di Sicilia, con sede in Palermo. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto il regio decreto legge 12 marzo 1936, n. 375, 
sulla difesa del risparmio e sulla disciplina della tun- 
zione creditizia, modificato con le leggi 7 marzo 1938, 
n. 141, f aprile 1938, n. 636, e 10 giugno 1940, n. 933; 

Visti i decreti legislativi 17 luglio 1947, n. 091, è 
20 gennaio 1948, n. 10; 

Visto l’art. 86 dello statuto del Banco di Sicilia, 
istituto di credito di diritto pubblico con sede in Pa- 
lermo, approvato con proprio decreto 19 maggio 195i; 

Ritenuta l'urgenza; 

Decreta: 

Il dott. Angelo Millo e il dott. Michele Pernetti sono 
nominati, per il triennio 1958-1960, rispettivamente re- 
visore eftettivo e revisore supplente del Banco di Sici- 
lia, istituto di credito di duitto pubblico con sede in 
Palermo. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 6 marzo 195S 


Il Ministro: MEDICI 
(2029) 


DECRETO MINISTERIALE 4 aprile 1958. 

Nomina di un sindace effettivo e di un sindaco supplente 
del Censerzio per sovvenzioni su valori industria.i per il 
triennio 1958-1960. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visti il regio decreto legge 12 marzo 1936, n. 975, e 
successive modificazioni, nonchè 1 decreti legisiatusi 
17 luglio 1947, n. 691, e 20 gennaro 1948, n. 10; 

Visto lo statuto del Consorzio per sovvenzioni su va- 
lori industriali, con sede in Roma, approvato con regio 
decreto 25 novembre 1940. n. 1955; 

Visto il proprio decreto in data 15 aprile 1955, con il 
quale il dott. Carmelo Comes e il dott Ruggero Mi 
strangelo turono rispettivamente nominati sindaco ef- 
fettivo e sindaco supplente del Consorzio per sovven- 
zioni su valori industriali, fino all'approvazione del 
bilancio relativo all’esercizio 1957; 

Ritenuto che è necessario provvedere alla ricostitn- 
zione del Collegio sindacale per il triennio 1958 1960; 

Ritenuta l’opportunità di provvedere, nell’occasione, 
alla sostituzione del dott. Ruggero Mastrangelo, collu- 
cato a riposo, con un funzionario m attività di sel vizio; 

Ritenuta l’urgenza, 


Decreta: 


Il dott. Carmelo Comes, ispettore capo del Tesoro, e 
il dott. Giovanni Pinzarone, direttore di sezione, sono 
rispettivamente nominati sindaco eftettivo e sindaco 
supplente del Consorzio per sov\enzioni su valo11 indu- 
striali per il triennio 1958 1960. 

Il presente decieto sarà pubblicato nella Gazzette 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 4 aprile 1958 


Il Ministro: MEDICI 
(1939) 
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DECRETO MINISTERIALE 9 aprile 1958. 


Nomina di un componente il Comitato esecutivo della 
sezione per il credito alle medie e piccole industrie presso 
la Banca Nazionale del Lavoro, 


IL MINISTRO PER IL TESORO 
E 
IL MINISTRO PER L'INDUSTRIA E COMMERCIO 


Visto l’a1t. 1 del decreto Icgislativo del Capo provvi- 
so110 dello Stato 15 dicembre 1947, n. 1419, concernente 
listutuzione presso la Banca Nazionale del Lavoro di 
una sezione speciale per il credito alle medie e piccole 
industrie con personalità giulidica propiia e sede in 
Roma: 

Visto il decreto Ministeriale 17 aprile 1948, con il 
quale è stato appiovato lo statuto della predetta se- 
zione ; 

Visto l’art. 7 di tale statuto, con il quale è stata 
determinata ia composizione del Comitato esecutivo 
della sezione medesima ; 

Visto il proprio decreto 2 aprile 1957, n. 297781, con 
il quale sono stati nominati i componenti del citaio 
Comitato esecutivo per il triennio 1957 1960; 

Vista la lettera 1° marzo 1958, con la quale la Banca 
Nazionale del Lavoro ha comunicato che occorre proy- 
vedere alla nomina di un nuovo membro del Comitato 
esecutivo della detta sezione, in sostituzione del dot 
tor L'rancesco Fraschetti, deceduto; 


Decreta: 


Il dott. Ariberto Guarino, ispettore superiore del te 
soLo, e noumato quale componente il Comitato esecu 
tivo della sezione per 1i credito alle medie e piccole 
industrie presso la Banca Nazionale del Lavoro, in so 
stituzione del dott. Francesco Fiaschetti, deceduto. 

Il predetto dulerà in carica tino alla scadenza del 
perlodo di nomina previsto per gli altri componenti i) 
Comitato medesimo nel decreto 2 aprile 1957, n. 297781, 
di cui alle premesse. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Iepubblica Italiana, 


Roma, addì 9 ap1ile 1958 


Il Ministro per il tesoro 
MEDICI 
Il Ministro per l’industria e commercio 
Gava 
(2028) 


DECRETO MINISTERIALE Ii aprile 1958. 


Sostituzione del presidente della Commissione provinciale 
per ii collocamento di Reggio Emilia, 


TI, MINISTRO 
TER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto Ministeriale 15 maggio 1957, con il 
quale è stata ricostituita la Commissione provinciale 
per il collocamento di Reggio Emilia; 

Vista la nota del direttore dell'Ufficio provinciale 
del lavoro e della massima occupazione n. 12247 in data 
26 marzo 1958, con la quale viene prospettata la neces- 
sità della sostituzione, per trasterimento ad altra 
sede, del dott. Giorgio Zorzi, direttore dell'Ufficio pro- 
vinciale del Javoro e della massima occupazione di LReg- 
gio Emila e, come tale, presidente della Commissione 


DELLA REPUBBLICA ITALIANA . N 99 


provinciale per il collocamento, con ìl dott. Mario Cia- 
burri, attuale direttore del medesimo Utficio provinciale 
del lavoro e della massima occupazione; 

Ritenuta pertanto l'opportunità di provvedere alla 
sostituzione del predetto; 


Decreta: 


Articolo unico, 

Il dott. Mario Ciaburri, direttore dell'Ufficio provin- 
ciale del lavoro e della massima occupazione di Reggio 
Emilia è chiamato a far parte in qualità di presidente 
della Commissione provinciale per il collocamento di 
Reggio Emilia, in sostituzione del dott. Giorgio Zorzi, 
trasferito ad altra sede. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazvetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 11 aprile 1958 
Il Ministro: Gui 
(1938) 


DECRETO MINISTERIALE 19 aprile 1958. 
Segni caratteristici degli assegni provvisori al portatore 
e nommnativi di cui alla legge 18 marzo 1958, n. 2.il, 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Vista la legge 18 marzo 1958, n. 241, ed in paltico- 
lare l'art. 12; 

Ritenuta la necessità di utilizzare temporaneamente, 
per il rilascio degli assegni provvisori al portatore e 
nominativi previsti dalla predetta legge, le stampe in 
uso al 3 aprile 1958 per i titoli al portatore e nomina- 
tivi, 1 primi, di ammontare inferiore alle lire cinque- 
mila di capitale nonnnale, allo scopo di tar fronte alle 
operazioni in corso, senza attendere l’allestimento delle 
apposite stampe per assegni provvisori; 


Decreta: 


Per il rilascio degli assegni provvisori, al portatore 
e nominativi, previsti dalla legge 18 marzo 1958, n. 241, 
possono essere utilizzate le stampe in uso, alla data di 
pubblicazione della predetta legge, per i titoli al por- 
tatore e nominativi d’importo inferiore alle lire cin- 
quemila di capitale nominale. 

Le cennate stampe saranno, in base alle vigenti di- 
sposizioni, completate con le date di godimento degli 
interessi e di rilascio, e, ove occorra, con l'indicazione 
della serie di appartenenza e munite delle firme del 
direttore generale del Debito pubblico, del direttore 
della divisione Gran Libio e del visto della Corte dei 
conti; sulle stesse sarà inoltre sovrastampata, tipogra- 
ficamente, in nero, la seguente leggenda: « Assegno 
provvisorio al portatore (ovvero nominativo) N°... (spa- 
zio per l’indicazione del numero d’ordine) - Legge 
18 marzo 1938, n. 241 - Il pagamento degli interessi è 
sospeso; essi saranno corisposti in sede di riunione è 
di riscatto ». 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gussctta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 19 aprile 1958 
11 Ministro: MmbDICI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 21 aprrie 1958 
Registro n. 11 Tesoro, foglio n. 64. — FLAMMIA 


(2049) 


— —con legge 18 luglio 
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lena 


1865 
I per acqueviti DISPOSIZIONI E COMUN ICATI 


francesi. 


IL MINISTRO PER L’INDUSTRIA E COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LE FINANZE 
E 
IL MINISTRO PER IL COMMERCIO CON L’ESTERO 


Visto l’art. 12 della legge 7 dicembre 1951, n. 1559, 
che dispone che le acqueviti importate debbono corri- 
spondere ai requisiti prescritti per quelle prodotte mn 
Itala; 

Visto l’art. 9 del decreto del Presidente della Repub- 
blica 19 aprile 1956, n. 1019, che stabilisce la certifi 
cazione occorrente per l’attestazione dei requisiti re- 
lativi alle acqueviti di provenienza estera; 


Decreta : 


Art. 1. 


I seguenti documenti sono idonei ad attestare la ri 
spondenza delle sottoindicate acqueviti di provenienza 
francese ai requisiti prescritti dalla legge 7 dicembre 
1951, n. 1559, dal relativo regolamento di esecuzione 
appio\ato con decreto del Presidente della Repubblica 
19 apiile 1956, n. 1019, e dal decreto Ministeriale 24 set 
tembre 1955 sui limiti d’impurezza delle acqueviti : 

certificato della Régie francaise des alcools e cer 
tificato di conformità del « Bureau national interpro- 
fessionnel du cognac », per il cognac; 

certificato della Régie francaise des alcools e cer- 
tificato di conformità del « Bureau national interpro 
fessionnel de l’armagnac », per l’armagnae; 

certificato della Régie francaise des alcools per le 
acqueviti, diverse dal cognac e dall’armagnac, le cui 
denominazioni sono protette in base all’accordo italo- 
francese del 29 magnio 1948 appiovato e reso esecutivo 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 26 otto- 
bre 1957, registrato alla Corte dei conti 1l 12 febbraio 1958, 
registro n 9, foglio n 268, è stato respinto 11 ricorso strao1di- 
nario proposto dal prof Francesco Modugno avverso ll prov- 
vedimento ministeriale del 30 aprile 1956, n 7290, merente al 
rigetto dell'istanza di l1iconoscimento, al fini della carriera 
universitaria, dei servizi resi im qualità di ufficiale superlore 
e generale del Genio navale. 


(1950) 


MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 


Trasferimento dal Demanio pubblico militare al patrimonio 
dello Stato dell’ex polveriera « San Vito di Minerbe » in 
comune di Legnago. 


Con decreto intermimisteriale n 132 del 6 dicembre 1957 
è stato disposto 11 passaggio dal Demanio pubblico militare 
al patrmimomo dello Stato dell ex polveriera « San Vito di 
Minerbe » 1u comune di Legnago. 


(1954) 


Imposizione di zone di servitù militari nei terreni adiacenti 
il deposito munizioni di Rivoito (Codroipo) 


Con decreto Ministeriale in data 21 marzo 1958, n 1001, 
nelle zone circostanti 11 deposito munizioni di Rivolto nel 
comune di Codroipo (Ud:ne) sono imposte servitu militari. 
La segnaletica per rendere vis bili al pubblico le zone vinco- 
late. sara formata da termini lapidei e da tabelle indicatrici, 


(1955) 


"977 nu 766. 


Art. 2. 


I certificati di cui all’articolo precedente debbono 

contenere le seguenti indicazioni: 

nominativo e sede della ditta produttrice e del 
mittente; 

nominativo e sede del destinatario ; 

marca e numero dei colli; 

numero delle bottiglie e dei recipienti; 

contenuto complessivo espresso in lhtri anidri o 
idrati; 

attestazione che l’acquavite soddisfa ai requisiti 
stabiliti dalle disposizioni italiane in materia. 


Art. 3. 


Il presente decreto è pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale della Repubblica Italiana. 


Roma,.addì 19 aprile 1958 


Il Ministro per Vindustria e commercio 
Gava 


Il Ministro per le finanze 
ANDREOTTI 


Il Ministro per il commercio con l'estero 
CARLI 
(2046) i 


MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 
Deformazione di marchi d’identificazione 
per metalli preziosi 


Si comunica che sono stati deformati i marchi di 1dentif- 
cazione per metalli preziosi della cessata ditta Roveda Pier 
Adolfo, già esercente in Milano, via Unione n 2. 

Tali marchi erano contrassegnati col n. 530-MI. 


(1997) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Passaggio dal Demanio pubblico al patrimonio dello Stato 
di un ex alveo del torrente Vingone in comune di Casti» 
glione Fiorentino (Arezzo). 


Con decreto 28 ottobre 1957, n 159, del Ministro per i lavori 
pubblica di concerto col Ministro per le finanze e stato disposto 
1 passaggio dal Demanio pubblico al patrimonio dello Stato 
di un terreno costituente l’ex alveo del torrente Vingone »n 
comune di Castighone Fiorentino (Arezzo), segnato nel catasto 
dello stesso Comune ai fogli 56, 71, 72, 9%, 92, 93, 9%, 102, 103, 
106 e 107 della superficie complessiva di Ha, 1413 61 ed .ndi- 
cato nelle planimetmre in data 2 ottobre 1955 e 27 agosto 1956 
in scala 1 2000, rilasciate dall'Ufficio tecnico erariale di Arezzo, 
planimetrie che fanno parte integrante del decreto stesso. 


(1999) 
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MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Divieti di caccia e uccellagione 


Fino a nuova disposizione sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell'art, 28 del testo unico delle norme per la 
protezione delia selvaggina e per l’esercizio della caccia, ap 
provato con regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016, la caccia e 
l'uccellagione nella zona della provincia di Venezia della 
estensione di ettari 186 circa (centottantasci circa), compresa 
nel comune di Chioggia, delimitata dar sottoindicati confini 

nord: la proprieta Baldo (iratturo da C. Porzionato alla 
Marinella); 

est: strada Pegorina dall'incrocio con la stradetta alla 
Marinella fino all’inc1ocio con l'Acquedotto, 

sud: l’ Acquedotto, 

ovest: la strada Romea da C. Buscarato a C. Porzionato 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, ai sensi dell’art 23 del testo unico delie norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939. n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di Venezia, della 
estensione di ettari 750 circa, compresa nel comune di Mira, 
delimitata dai sottoindicati confini: 

nord e nord ovest: strada Romea (nuovo tracciato) da 
C. Busana al Tagiin Nuovissimo di Brenta, 

sud e sud ovest. Taglio Nuovissimo di Brenta-Valle Ser- 
ragha; 

est: strada Bastie dì C Busona-scolo Saresina-Taglio Bar- 
bieri e canale Bondantino. 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell'art 23 del testo unico deile norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di L'Aqulia della 
estensione di ettari 800, compresa nel comune di Magliano dei 
Marsi, delimitata dal sotto indicati’ confini 

Magliano dei Ma:rsì lungo la rotabile per Massa e Co- 
rona; da qui lungo la mulattiera che porta a Rosciolo, quindi 
lungo 1l vallone nord di monte lo Pago fino a ragguingere la 
strada Rosciolo-Maglano der Marsi e, percorrendo detta stra- 
da, fino a raggiungere l’abitato di Magliano dei Marsi. 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell'art 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l'ucceilagione nella zona della provincia di Massa Carrara 
della estensione di ettari 860 cnca (ottocentosessanta circa), 
compresa nel comune di Aulla, delimitata dal sottoindicati 
confini: 

fiume Magra, canal Grande, confine con la provincia 
di La Spezia, mulattiera che congiunge i Tosone con la Ba- 
racca, 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell’art 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di Pavia, della 
estensione di ettari 257, compresa nel comune di Robecco 
Pavese, delimitata dal sotto indicati confini: 

nord: dal confine con 1ì comune di Casatisma, delimi- 
tato dal torrente Cerca, prosegue fino alla cascina Roggera, 
indi passa attraverso l'abitato di Robecco Pavese, fino alla 
strada comunale Corvino San Quirico-Pinarolo Po all’altezza 
della frazione Ponte di Pietra, 

ovest: dal punto d'incontro del torrente Cerca sulla 
strada comunale Casatisma Robecco, corso del suddetto tor- 
rente fino a raggiungere la Cascina Leopolda, 

sud: dalla cascina Leopolda, strada comunale fino a 
raggiungere la frazione casa Chiodi, indi strada campestre 
che congiunge casa Chiodi con la cascina Pomà, fino alla 
cascina Nuova, sulla strada comunale Corvino San Quirico- 
Pressana Bottarane; 

est: dalla cascina Nuova, strada comunale Corvino Bres- 
sana finn a raggmngere la frazione Sacchina, mmdi strada 
campestre fino alla adiacenza della cascina Rame; strada co 
munale Corvino San Quirico-Pinarolo Po, imdi attraverso la 
cascina Gamboa fino a sfociare alla frazione Ponte di Vietra 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell’art. 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con reg10 decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di Pavia, della 
estensione di ettari 1611, compresa nel comune di Casteggio 
(pranura), delimitata dal confini sotto indicati» 

nord: strada comunale Castelletto di Branduzzo, che 
passa Castelletto Po e prosegue fino alla fornace di Castelletto 
di Branduzzo 

est: strada che dalla fornace di Castelletto scende a ca- 
scina del Conti, quindi verso cascina Dorna e proseguendo 
per Verretto raggiunge Casteggio, 

ovest. strada comunale di Castelletto che attraversando 
l'abitato di Lungavilla, scende fino alla ferrata Voghera Ca- 
steggio, 

sud. dal bivio ferroviario Casteggio Lungavilla segue la 
ferrata fino al ricongiungimento del confine ovest 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell’art 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di Cuneo, della 
estensione di ettari 380 circa, compresa nel comune di Monta 
d Alba, delimitata dai sottorndicati confini 

dal concentrico di Montà d'Alba, strada statale n 29 
fino all'incontro del confine con 11 comune di Canale, confe 
dei comuni di Canale e Santo Stefano Roero fino alla Ca' Pe- 
rona, da qui strada comunale di Madonna delle Grazie fino al 
concentrico di Montà d'Alba, passando in prossimità delle 
quote 333 - 316 - 315 - 310 - 316 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, ai sensi dell art 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di Imperia, della 
estensione di ettari 1000 circa, compresa nel comune di Castel. 
vittorio, dejimutata dai sotto indicati confini 

mulatttera da M Garbinèe a Colla Argante e da questa 
a Gola del Merlo, mulattiera da M Ceppo - Carmo delle Verne 
- San Giovanni dei Praù - Carmo San Vincenzo  Carmo Lan 
gan - Colla Langan, mulattiera da Campi Foimigora per Colle 
Sclorando fino al Carmo Matise, da questo, nel mo Gordale, 
mulattiera di rio Gordale fino a Rovereo all'incontro della 
mulattiera che sale da M Garbinèe a Colla Argante 


Fino al 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell'art 23.del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di L'Aquila della 
estensione di ettari 1381 (milletrecentottantuno), compiesa nel 
comune di Ofena, delimitata dai sottoindicati confini 

dalla località venatorio alla vetta del monte Cappucciata, 
da qui seguendo 1) confine di provincia L'Aquila Pescara fino 
alla vetta del monte Scarafano, di qui segue lo spartacqe 
fino a località Croce di fuori posta sul curvone delia strada 
provinciale Ofena-3rittoli, di qui cegue il Vallone San Gia- 
como fino all’incrocio con la strada comunale di Ponte San 
Martino, di qui segue la strada per Capodacqua lasciando 
fuori quest'ultima zona fino a colle Ramino, di qui segue la 
strada comunale per venatorio sino a questa località 


Fino ai 31 dicembre 1963 sono vietate, sotto qualsiasi 
forma, al sensi dell'art 23 del testo unico delle norme per 
la protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n 1016, la caccia 
e l’uccellagione nella zona della provincia di Pavia, della 
estensione di ettari 1166, compresa nel comune di Casteggio 
(collina), delimitata dai sotto imdicati confini: 

nord dal bivio Rivetta di Corvino sale per la strada 
comunale verso Mairano scendendo per la strada Moghe fino 
al bivio Moghe-strada provinciale Casteggio Calvignano, 

ovesi dal bivio strada Moglie-provinciale Casteggio (al- 
vignano prosegue per fraz Ravadazzo salendo verso Calvi 
gnano, 

sud» provinciale che da Calvignano sale a Montalto, 

est da Montalto per la strada comunale verso Oliva 
Gessi prosegue per Corvino San Quirico quindi per Mazzolino 
termina a Rivetta di Corvino. 


(1771) 
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MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Proroga dei poteri conferiti al commissario della Società 
cooperativa di produzione e lavoro « Lavoratori dello 
spettacolo », con sede in Taranto. 


Con decreto del Ministro per ul lavoro e la previdenza 
sociale in data 7 aprile 1958, 1 poteri conferiti al geom Carlo 
Carrino, commissario della Societa cooperativa di produzione 
e lavoro « Lavoratori dello spettacolo », con sede in Taranto, 
sono stati prorogati al 15 lugho 1958. 


(1973) 


Proroga dei poteri conferiti al commissario della Società 
cooperativa di produzione e lavoro « Virtus et labor », 
con sede in Bari. 


Con decreto del Ministro per 11 lavoro e la previdenza 
sociale in data 19 marzo 1958, 1 poteri conferiti al dott Giovanni 
De Pinto commissario della Società cooperativa di produzione 
e lavoro « Virtus et labor », con sede mm Bari, sono pro10gali 
fino al 31 maggio 1958 


Scioglimento della Società cooperativa 
per imprese edilizie « Macao », con sede in Roma 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la pievidenza 
sociale in data 11 aprile 1958, la Società cooperativa pci 1 
prese edilizie « Macao », con sede in Roma, costituita con atto 
del notaio Igino Clementi, 11 15 maggio 1916, e stata sciolta « di 
ogni effetto di legge, al sensi dell'art. 2544 del Codice cile, 
senza nomina, di liquidatore. 


(1976) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica 26 novem 
bre 1907, registrato alla Corte dei conti il 12 feb? ra1o 19:h 1€£1 
stro n _ 3, foglio n 357, è stato dichiarato in parte Inammi.-ì 
bile, in parte irricevibile e im parte respinto il ricors0 Siraft 
dinario proposto 11 5 dicembre 1955 da'l applicato del regi-t10 
Magazu Antonino, avverso 11 decreto Ministeriale di collera 
mento nel ruolo speciale transitorio di gruppo C del personale 
sussidiario degli Ufficr del registro 


(1974) (1996) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIO\E GENERALE DFL ‘TESOPO - PORTAESGLIO DELLO STATO 
N. 93 
Corso dei cambi del 23 aprile 1938 presso le sottoindicate Borse valori 
VALUTE Bo'ogna Firenze Genova Milano Napoli Pa'ermo Roma Torino Trieste Venezit 
$ USA . a — 624,80 | 624,815 | 624,80 624,75 624,80 | 624,80 624,70 | 624,80 | 624,80 
$ Can. . è fee —_ 644 — | 644,25 644 — 642,90 644 — | 644,25 644,20 | 644 — | 644 — 
Fr Sv. lb. 3 — 145,80 | 145,80 145,805 | 145,75 145,81 | 145,805 145,805) 145,80} 145,50 
Kr D. — 90,18 | 90,18 90,19 90,10 90,18 | 90,205 90,20 90,17 90,17 
Kr N. —_ 87,20 | 87,22 87,20 87,30 87,20 | 87,20 87,23 87,20 87,20 
ORI SVI — 120,32 } 120,35 _ | 120,33_ | 120,30 120,32 | 120,33 120,30 | 120,31 120,30 
Fol. —_ 164,61 | 164,85 164,62 164,60 | "16£,657] 164,60-|—164,55 |— 164,644 —164,65_—_ 
Fr.B . — 12,51 12,51125| 12,51125] 12,5075: 12,51 12,51 12,50 12,51 12,51 
Fr Fr a — 147,87 | 147,90 147,88 147,90 147,90 | 147,89 147,80 | 147,88 | 147,80 
Fr Sv. acc. — 142,59 | 142,57 142,56 142,55 142,56 | 142,58 142,55 142,56 | 142,53 
Lst. —_ 1745 — |1745,125 [1745 — |1744,75 1744,88 |1745,25 1745,40 | 1744,87 | 1745 — 
Dm occ . —_ 148,85 | 148,85 148,84 148,75 148,83 | 148,855 148,80 | 148,85 148,85 
Scell Aust. . . ara OR 24,06 | 24,03 24,03 24 — 24,03 | 24,0375) 24,02 24,03 | 24,03 
Media dei titoli del 23 aprile 1958 
Rendita 3,50 % 1906 p 62,10 Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1959) 100,275 
Id. 3,50 % 1902 5 : us 59,40 Id 5% ( » 1° aprile 1960) 99.20 
Id 5% 1935 unt 97,775 Id. 5% { » 1° gennaio 1961) 97,80 
Redimibile 3,50 % 1934 . sa 84,50 Id. 5% ( » 1° gennaio 1962) 96,85 
Id 3,50 % (Ricostruzione) sa 76,325 Id. 5% ( » 1° gennaio 1963) . 96,075 
1d 5 % (Ricnstruzione) 91,325 Id. 5% ( » 1° aprile 194) | 95,45 
Id. 5% (Riforma fondiaria) 85,20 Id 5% ( » 1° aprile 1963) 95,275 
Id. 5% 19396 . P . è 97,40 Id. - 5% ( » 1° aprile 1066) 95,30 
1a 5% (Citta di Trieste) . Ra 85,05 
Id. 5% (Beni Ester1) : Ca” 84 — Il Contabile del Portafoglio dello Stato Zoppa 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 23 aprile 1958 
1 Dollaro USA . sala en al na 624,80 1 Franco belga . . . Sfere x 12,511 
1 Dollaro canadese 3 . 644,125 |100 Franchi francesi , sa 3 147,885 
1 Franco svizzero lib. . . «da re 5 145,805 1 Franco svizzero acc. li oe n 142,57 
1 Corona danese . 5 E = . 90,197 1 Lira sterlina *. . . dii densi i 1745,125 
I Corona Norvegese o... .0. +0. +00 87,20 1 Marco germanico . . è. 0 è 0. 148,847 
1 Corona svedese . . i n ne ie an» 120,33 1 Scellino austriaco o + e e 01800 004 24,034 
1 Fiorino olandese sata «+... 164,61 
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CONCORSI ED ESAMI 


PREFETTURA DI CUNEO 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di ostetrica condotta vacanti nella proviucia di Cuneo 


TL PREFLITO DELLA PROVINCIA DI CUNEO 


Visto 11 proprio decreto n 8035 in data 11 marzo 1957. con 
11 quale veniva indetto un pubblico concorso per titoli ed 
esami a posti di ostetrica condotta vacanti im provincia di 
Cuneo al 30 novembre 1956, 

Visto 1l proprio decreto n 38787 in data 24 agosto 1957, con 
ll quaie veniva costituita la Commissione giudicatiice del 
concorso, 

Visti 1 verbali dei lavori e la graduatoria formulata dalla 
Commissione e riscontratane la regolarita, 

Vusti gli articoli 36 e 69 del testo unico delle leggi sanitarie, 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n 1265, nonchè gl 
articoli 23 e 55 del regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 


Decreta: 


L' approvata la seguente graduatora di merito delle con- 
Corlenti risultate 1donee al concorso per 1 posti di ostetrica 
condotta vacanti in pro\imc:a di Cuneo al 30 novembre 1956 


1 Cordero Maddalena + punti 57,500 su 100 


2 Musso Mana Carena » 56,425 >» 
3 Ossola Eugenia » 55,412» 
4 Soria Caterina » 54,837 >» 
5 Magliano Consolma » 54475 >» 
6 Giaccone Anna » 54,425 » 
7 Marini Pia # 3 » 54,087 è» 
$ Guglielmino Marla » 53912» 
9 Toselli Loris . » 53,887 >» 
10 ITewrone Domenica » 53,762» 
11 Fritto Maria >» 53,562» 
1° Sogno \Walj » 53487» 
13 Parola Margherita » 53050 » 
14 Rosso Venanzia » 52,875 >» 
15 Audisio Giuseppina Giovanna » 52,812» 
16 Poggio Freolna . » 52,750» 
17 Caraglio Maddalena » 52,650» 
1$ Borghi Ada » 52575 >» 
19 Delmonte Adriana » 52,350» 
20 Ferraris Angela » 52,175 >» 
21 Pistone Maria è » 52,075 >» 
22 Parola \incenza a » 52 062 » 
23 Viale Malta Maddalena » 51987 >» 
24 Allisliardi Lucia » 51,874» 
25 Testa Felicita » 51 662 >» 
26 Pastura Ernestina » 51600 » 
27 Bormida Ida . » 51,575 >» 
2$ Barbero Caterina . ” 51412 >» 
29 Doghone Stellina » 51,187 » 
30 Nittardi Giovanna . » 51,012 » 
di Montaldo Laura . » 50,750 >» 
32 Gastaldi Maddalena » 50,675» 
33 Culti Teresina » 50,637 >» 
394 Barbero Letizia ” 50,412» 
35 Salomone Lucia , LI 50,375» 
36 Franza Maria È . : » 50,250 >» 
37 Gamalero Giulia . ” 49,975» 
38 Biglio Margherita » 49,950 » 
39 Caborni Carmen . ù » 49597 >» 
40 Nari Caterina s 5 » 49875» 
41 Cugini Oliva ‘ 5 è È) 49862» 
42 Cane Elsa è è . * » 49737 >» 
3 Burdese Teresa + è i » 49,625 >» 
45 Quartiani Mania . P F : a » 49600 >» 
45 Calosso Flsa . % ‘ È i » 49575 » 
46 Sacchero Rosa . A a è » 49,512 >» 
47 Cantamessa Rosanna . » 49500» 
48 Ferrì Pierina . . è È » 49425 >» 
49. Gerbotto Maria . . a .-, >» 49387 >» 
50 Galllano Maria Assunta . P i » 49,350 >» 
Bi Pelazza Jolanda , . » 49,312 >» 
5% Ferrara Angioletta . . . » 49175 » 
53 Negio Teresa È È s . » 49,100» 
54 Drocco Matia (1). sd * a » 49,000 >» 


55 Memero Lidia , . » » punti 49,000 su 100 
56 Petrini Lea A A . 4 » 43,950» 
57 Daniel Maria A i A 7 s » 48925 >» 
58 Bera Irene N è A » 48,795 >» 
59. Marocco lidia |, . È » 43,702» 
60. Canelli Maria Rosaria P A » 48,750» 
61. Ronza Mara Maddalena . i . » 48 675 >» 
6% Filippi Giovanna. . . a » 48,612 » 
63 Cico Rosa (1). È ; È L 5 » 48,550» 
64. Leone Maria Anna . 7 PI . » 43,550» 
65 Montaldo Giuseppina (1) A » 48,525» 
66 Pizzingnih Anna Maria ; » 43,525» 
67. Zeggio Lina . . . » 48,500.» 
68 Racca Clara . È z - È » 43,450» 
69 Petrelli Dorotea . : P È » 48,362» 
70. Lazzarino Domenica . P » 48,275 >» 
71 Busso Alfreda ; È » 48,075 >» 
7a Pizzamiglio Rosetta (1) . > 48,000» 
73 Coppe Gina . 2 5 P » 48,000 » 
74 Quacquarini Cecilia . 5 . » 47,962 » 
75 Guernelli Jole 3 : È » 47,925 >» 
76 Guasco Angelina Aurora . » 47,750» 
77 Zurletti Lucia » 47,687 >» 
78 Sandri Marina , » 47,637 >» 
79 Ambrogio Maria Teresa » 47575 >» 
80 Lanari Uvelina » 47,962» 
81 Merlo Irene . R P » 47,525» 
82 Sconfienza Rita . é » 47,462» 
$3 Maggio Anna (1). » 47,450 >» 
84 Cesco-Rosso Filomena î è i » 47,450 >» 
85 Cartasegna Alda . 5 P » 47412 >» 
86 Carretti Ivonne . 5 È è » 47387 >» 
87 VWiarengo Dina . . . . » 47375 >» 
$8 Dessimone Maria , 3 o A » 47175 >» 
89 Magnano Maria . s . z » 47075 >» 
90 Ciocca Maddalena G s 5 » 47000» 
91 Mensa Secondina è 5 n » 46725» 
92 Barberis Maria . E p . . » 46,437 >» 
93 Cabutti Anna 3 A 3 È » 46237» 
94 Bressawylia Dolores . 4 » 46186 >» 
95 Dorato Gloria 5 A p È » 46 150» 
96 Migliaccio Giovanna . . È . » 46112 >» 
97 Giolito Anna Mania » 45,562» 
98 Moro Rina x ‘ » 45100 >» 
99 Tolosano Antometta è » 45087 >» 
100 Vianelli Teresa . A . » 45,000» 
101 Ubertelli Luisa 3 >» 44,625 >» 
102 Ruspaggiari Fernanda » 44,575» 
103 Pompili Pia . S » 44,450 >» 
104 Ponchione Fmila » 43150» 
105 Cuzzani Bruna ” 53,125 >» 
106 Pistone Carla » 43000» 
107 Bruno Giuseppina » 42,862 >» 
108 Mazzoia Renata . ” 42,337 >» 
109 Rosa Francesca » 42112 » 
110 Coscia Cesarina . » 41975 >» 
111 A!monte Maria . » 41,200» 
112 Sacchero Teresa . » 40,150 >» 
113 Cappelli Loretta . » 38,437  » 


(1) Regio decreto-legge 5 luglio 1934, n 1176, art. 1 


Il presente decreto, a norma dell’art 23 del regio decreto 
11 marzo 19395 n 81, verrà inserito nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e nel Foglio annunzi legali della Provincia 
e verrà pubblicato, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio 
della Prefettura e dei Comuni interessati. 


Cuneo, addi 17 marzo 1958 
Il prefetto. LA SELVA 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI CUNEO 


Visto 11 proprio decreto n, 12651, in data odierna, con il 
quale è stata approvata Ila graduatoria delle candidate risultate 
idonee al concorso per i posti di ostetrica condotta vacanti 
nella provincia di Cuneo al 30 novembre 1956, 

Viste le domande delle concorrenti dichiarate idonee e 1a 
indicazione, in ordine di preferenza, delle sedi alle quali 
aspirano, 

Visti gli articoli 36 e 69 del testo unico delle leggi sanitarie, 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n 1265, nonchè gl 
articoli 23 e 55 del regio decreto 11 marzo 1935, n. 2$i, 
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Decreta: 


Le seguenti ostetriche sono dichiarate vincitrici del con- 
corso ai posi. di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Cuneo al 30 novembre 1956, per le sedi indicate a fianco di 
ciascun nominativo. 


1) Cordero Maddalena: condotta consorziale di Vignolo- 
Cervasca, 

2) Musso Maria Caterina. 23 condotta comunale di Busca, 

3) Ossola Eugenia. condotta comunale di Chiusa Pesio, 

4) Soria Caterina: condotta comunale di Limone Pie- 
monte, 

5) Magliano Consol'na: condotta consorziale di Castelli 
naldo Castagnito, 

6) Giaccone Anna: condotta comunale di Castiglione Ti. 
nella, 

7) Marini Pia- condotta comunale di Clavesana, 

8) Toselli Loris. condotta consorziale di Feisoglio-Cra 
vranzana. 


ll presente decreto, a norma dell’art 23 del regio decreto 
1i marzo 1935, n 281, verra inserito nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e nel Foglio annunzi legali della Provincia 
e \erra pubblicato, per otto giorni consecutivi, all’albo pretorio 
della Prefettura e del Comuni interessati 

I Consigli comunali e le Amministrazioni dei consorzi inte- 
res-ati, scaduto il sopraindicato termine di pubblicazione, 
provvederanno subito alla nomina delle osteiriche designate 


Cuneo, addi 17 marzo 1958 


Il prefetto: LA SELVA 
(1815) 


PREFETTURA DI ASCOLI PICENO 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso a 
posti di veterinario condotto vacanti nella provincia di 
Ascoli Piceno al 30 novembre 1957. 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI ASCOLI PICENO 


Visto 11 proprio decreto n. 3535,San del 27 dicembre 1957, 
con il quale fu indetto un concorso per titoli ed esami per il 
conferimento delle condotte veterinarie vacanti In provincia 
di Ascol Piceno al 30 novembre 1957, 

Considerato che occorre procedere alla costituzione della 
Commissione giudicatrice del concorso, 

Vis gli arucoli 47 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 
n 281, 

Visti gh articoli 12 e 13 del decreto del Presidente della 
Repubblica 10 giugno 1955, n 854, 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi- 
mento delle condotte veterinarie vacanti in provincia di Ascoli 
Piceno al 30 novembre 1957, è costituita come appresso: 


Presidente: 
Gilanato dott. Italo, vice prefetto. 


Componenti: 
Balducci dott Marmo, veterinario provinciale; 
Bianchi prof. Carlo, docente in clinica medica veterinaria, 
Barile prof. Celestimo, docente in patologia generale e 
anatomia patologica, 
Evangelisti dott. Lu1g1, veterimario condotto. 

Le funzioni di segretario della predetta Commissione sa 
ranno disimpegnate dal dott Nicolò Fallica, consigliere di 
seconda classe dell'Amministrazione civile dell’imterno. 

La Commissione giudicatrice inizierà i suol lavori non pri 
ma di un mese dalla data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Itallana ed 
avrà la sua sede in Ascoli Piceno. 


n presente decreto sara pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italtana e, per otto giorni consecutivi, all'albo 
di questa Prefettura 


Ascoli Piceno, addi 4 aprile 1958 


Il prefetto. PPOSPERI 
(2043) 


1869 


PREFETTURA DI BARI 


Variante alla graduatoria delle vincitrici del concorso a 
posti di ostetrica condotta vacanti nelia provincia di Hari 


IL PREFET1O DELLA PROVINCIA DI BARI 


Visto 11 proprio decreto n 64804 in data 19 novembie 1957, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n 29: del 29 novenibre 1957, 
col quale si provvedeva alla designazione delle vincitrici del 
concorso per 11 conferimento di cinyue posti di Ostetrica con- 
dotta, bandito con decreto prefettizio n 20760 del 9 aprile 1957, 

VIsto che l’ostetrica Amoro»sini Francesca (quarta in gra- 
duator:a) assegnataria della condotta di Modugno, con nota del 
3 febbralo 198, ha rinunziato alla coudotta stessa, 

Visto che anche lostetrica Vinicolo Gerarda (sesta m gra- 
duaioria) designata vincitrice della citata condotta con decieio 
no 7438 del 22 fenbra1o 1938, ha rinunziato alla condotta stessa, 
come da dichiarazione in data 25 marzo 1958, 

Considerato che, per quanto sopra, occore provvedere alla 
designazione quale vincitrice delia surriferita condotta, la can- 
didata che segue in graduatoria la Vinicolo, 

Visto l’art 55 del regolamento per 1 concorsi a posti di 
sanitari addetti al servizi dei Comuni e delle Provincie, appro- 
vato con regio decreto 11 marzo 1935, n. 261, 

A parziale modifica del succitato decreto n. 64805 del 19 no- 
vembre 107, 

Decreta: 


L’ostetrica Vitucci Carmela (settima in graduatoria) è di- 
chiarata vincitrice del concorso bandito con decreto prefettizio 
n 20760 del 9 aprile 1907, ed assegnata alla condotta di Mo- 
dugno 

ll presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffirtale 
della Repubblica, nei Foglio annunzi legali della Provincia e. 
per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della Prefettura 
e del comune di Modugno. 


Bari, addi 2 aprile 1958 
Il prefetto: CAPPELLINI 
(1888) 


PREFETTURA DI AGRIGENTO 


Variante alla graduatoria dei vincitori del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Agrigento 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI AGRIGENTO 


Visto 11 proprio decreto n 3299/3* in data 4 febbraio 1953, 
con il quale e stata approvata la graduatoria del concorso a 
posti di medico condotto vacanir nei Comuni della provincia 
al 30 novembre 1954, 

Visto 11 proprio decreto n 3300,33 in data 4 febbraio 1958, 
modificato con decreto n 5269 del 27 febbraio 1958, con cui sl è 
proyveduto alla dichiarazione del vincitori del concorso ed alla 
conseguente assegnazione delle sedi, 

Considerato che il dott. Vitello Andrea, dichiarato vincitore 
della condotta medica di Lampedusa - frazione Linosa, allo 
scadere del termine assegnatogli non ha assunto servizio, per 
cui deve ritenersi rinunziatario; 

Ritenuto che occorre proviedere alla dichiarazione del 
nuovo vincitore del concorso ed alla assegnazione della con- 
dotta anzidetta, secondo l’ordine della graduatoria; 

Visto 11 combinato disposto degli articoli 36 e 69 del testo 
unico delle leggi sanitarie vigenti nonche gli articoli 26, 55 e 56 
del regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 


Decreta: 


A modifica del decreto prefettizio n 5269 del 27 febbraio 1958, 
11 dott Caldara Salvatore, nato 11 3 ottobre 1925, è dichiarato 
vincitore del concorso a posti di medico condotto vacanti al 
30 novembre 1954 ed assegnato alla condotta medica di Lampe- 
dusa - frazione Linosa, in sostituzione del dott Vitello Andrea. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nella « Gazzetta Ufficiale della Regione sici- 
Nana » e, per otto giorni consecutivi, all’albo pretorio della 
Prefettura e del Comune interessato. 


Agrigento, addi 28 marzo 1958 


Il prefetto: QUERCI 
(1885) 


1870 


PREFETTURA DI CALTANISSETTA 


Variante alla graduatoria dei vincitori del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Caltanissetta 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI CALTANISSETTA 


Visto 11 precedente decreto n 6603 del 1° marzo 1958, con cui 
H] dott Sorce Pasquale, quale primo classificato nella giadua- 
toria dei candidati 1donei, è stato dichiarato vincitore della 
sede di Mussomeli (18 condotta) nel concorso a posti di medico 
condotto vacanti ai 30 novembre 1954 nei comuni di Mazza1 mo 
e Mussomeli, 

Vista la lettera in data 20 inarzo corrente, con cui ll pre- 
detto dott. Sorce dichrara di rinunziare alla nomina, 

Considerato che il candidato secondo classificato doit Rizzo 
Salvatore è stato dichiarato vinciore della sede di Mazzarino 
da lui chiesta preferenzialmente nella domanda di ammissione 
al concorso, per cui va dichiarato vincitore della sede di 
Mussomeli 11 candidato terzo classificato doti Sorce Salvatore, 
che tale sede ha chiesto per prima nell’istanza di partecipa- 
zione al concorso; 

Visti gli articoli 55 e 26 del regolamento sul concorsi sanl- 
tari, approvato con regio decreto li marzo 1935, n 281, 


Decreta: 


HI dott Sorce Salvatore di Calcedonio, terzo classificato 
nella graduatoria del concorso a posti di medico condotio 
vacanti al 30 novembre 1954 ner comuni di Mazzarino e Musso- 
meli, è dichiarato vincitore della sede di: Mussomel (13 con- 
dotta). 

]ì presente decreto sarà pubblicato agli effetti di legge nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica, nella « Gazzetta Ufficiale del- 
la Regione siciliana », e, per otto giorni consecuilvi, all'albo 
della Prefettura e in quello del Comune interessato, 


Caltanissetta, addi 29 marzo 1958 


Iì prefetto: Lo Monaco 
(1816) 


PREFETTURA DI CATANZARO 


Variante alla graduatoria delle vincitrici dei concorso a 
posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Catanzaro. 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI CATANZARO 


Visto 11 proprio decreto n. 73443/3* San, in data 19 novera- 
bre 1957 con 11 quale sono state assegnate le sedi alle vincitrici 
del concorso a posti di ostetrica condotta vacanti in Provincia 
alla data del 30 novembre 1954; 

Vista la deliberazione commissariale del comune di Andali 
n im data 6 gennaro 1958, con la quale la ostetrica Marazzo 
Assunta, non avendo fatto pervenire nel termine concesso, al- 
cuna comunicazione di accettazione, è stata dichiarata deca- 
duta dalla nomma a titolare della condotta ostetrica del 
predetto Comune fattale con deliberazione n. 47 del 28 novem- 
bre 1947; 
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Considerato che le concorrenti appresso indicate, collocate 
ln graduatoria dopo la ostetrica Marazzo Assunta, regolarmente 
interpellate, hanno dichrarato di rinunziare alla nomina o non 
banno fatto pervenire, nei termini, alcuna comunicazione di 
accettazione. 

Roberto Giovanna, Corrado Teresa, Tiranti Silena, Cer- 
relli Domenica, 

Considerato, moltre, che l’ostetrica Faraone Angelina, inter- 
pellata in merito, ha dicluarato di accettare la nomma a tito- 
lare della condotta ostetrica predetta, che risulta dalla mede- 
sima indicata nella domanda di partecipazione al concorso, 

Visti gli articoli 26 e 55 del regio decreto 11 mailzo 1935, 
n. 261, 

Decreta: 


L’ostetrica Faraone Angelina è dichiarata vincitrice della 
condotta ostetrica di Andali, in sostituzione della ostetrica 
Marozzo Assunta dichiarata decaduta 


I} presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficrale 
della Repubblica, nei Foglio annunzi legali della Provincia e 
sarà affisso, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio di 
questa Prefettura e del comune di Aridali, 


Catanzaro, addì 2 aprile 1958 


Il prefetto NICOSIA 
(1886) 


PREFETTURA DI MESSINA 


Variante alia graduatoria delle vincitrici del concorso a 
posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di Messina 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI MESSINA 


Visto il precedente decreto n. 36030/2» San del 18 luglio 1957, 
con il quale sono state dichiarate le vincitrici delle condotte 
ostetriche vacanti in Provincia al 30 novembre 1954, 

Considerato che la condotta ostetrica di Caldera frazione di 
Barcellona Pozzo di Gotto s1 è resa vacante a seguito di rinun- 
zia delle concorrenti assegnatarie, 

Considerato che l’ostetrica Vaccaro Giuseppa, interpellata a 
norma del secondo comma dell'art 26 del regolamento appro- 
vato con regio decreto 11 marzo 1955, n 281, ha richiarato di 
accettare la sede di Calderà rinunziando a quelìa di San Piero 
Patti; 

Visto l'art. 26 del regolamento 11 marzo 1935, n 281, citato; 


Decreta: 


L’ostetrica Vaccaro Giuseppa è dichiarata vincitrice della 
condotta ostetrica di Calderà, frazione di Barcellona Pozzo di 
Gotto. 


Il presente decreto sarà pubblicato nei modi e termini di 
legge. 


Messina, addì 17 marzo 1958 


Il prefetto: Russo 
(1887) 
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MOLA FELICE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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